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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme 

(S/2009/277) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Argentine, de l’Australie, de la 
Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du Canada, de la 
Colombie, de la Georgie, du Guatemala, de 
l’lndonesie, d’Israel, de l’ltalie, de la Jordanie, du 
Kenya, du Liechtenstein, du Maroc, de la Nouvelle- 
Zelande, du Nicaragua, de la Norvege, du Perou, du 
Qatar, de la Republique de Coree, de Sri Lanka, de la 
Suisse, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique tcheque et de l’Uruguay, des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes prennent place sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 16 juin 2009, qui sera publiee sous 
la cote S/2009/324, et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le vendredi 
26 juin 2009 sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance, conformement au Reglement 


interieur provisoire et a la pratique etablie en la 
matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur V invitation du President, M. Mansour 

(Palestine), occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du Representant permanent de la 
Jamahiriya arabe libyenne une lettre datee du 25 juin 
2009 dans laquelle il demande que, selon la pratique 
etablie, M me Alice Mungwa, Conseillere aux affaires 
politiques de la Mission permanente d’observation de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, soit invitee a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil sans droit de vote, 
conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M me Mungwa a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter au titre de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, M. John Holmes, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Holmes a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/277, qui contient le texte du rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. John Holmes. 

Je lui donne maintenant la parole. 

M. Holmes {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner l’occasion de 
faire un expose au Conseil. 

Ce meme jour, en 1945, 50 Etats se reunissaient a 
San Francisco pour signer la Charte des Nations Unies 
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afin d’exprimer leur determination, selon les termes du 
preambule, a preserver les generations futures du fleau 
et des souffrances indicibles de la guerre et a garantir 
qu’il ne sera pas fait usage de la force des armes, sauf 
dans l’interet commun. 

Cette determination a preserver les generations 
futures du fleau de la guerre n’est pas respectee dans 
de trop nombreuses regions du monde. Les souffrances, 
et j’ajouterai la brutalite, de la guerre continuent a etre 
ressenties par des millions de civils pris au piege des 
conflits ou contraints a la fuite. C’est precisement 
contre eux et leurs droits et interets qu’il est souvent 
fait usage de la force armee avec un effet devastateur. 

Comme le montre clairement le rapport du 
Secretaire general (S/2009/277) dont le Conseil est 
saisi aujourd’hui, ce douloureux etat de fait est du en 
grande partie au fait que fondamentalement, 
deliberement ou non, les parties au conflit ne 
respectent pas et ne font pas respecter l’obligation 
qu’elles ont de proteger les civils. 

Face a cet echec, il faut, selon les termes du 
Secretaire general, que nous nous mobilisions plus 
fermement encore en faveur de l’ordre du jour du 
Conseil portant sur la protection des civils et du respect 
des principes du droit international humanitaire, des 
droits et du droit des refugies. 

Au cours des 10 dernieres annees, la protection 
des civils en periode de conflit arme a pris une place 
importante a l’ordre du jour du Conseil, comme le 
montre la tenue reguliere de ces debats publics, les 
rapports periodiques du Secretaire general et les quatre 
resolutions du Conseil de securite sur la protection des 
civils. 

Plus important encore, la question de la protection 
des civils a impregne de plus en plus les deliberations 
et les decisions du Conseil consacrees a des pays 
particuliers. Des reunions regulieres du Groupe 
d’experts sur la protection des civils et l’application 
systematique de 1’aide-memoire revise - une version 
publiee, facile a utiliser qui a ete distribute au Conseil 
ce matin - devraient permettre de renforcer Faction du 
Conseil en matiere de protection de faqon plus globale 
et plus systematique. 

Pourtant, les cinq mois qui se sont ecoules depuis 
mon dernier expose ont montre encore une fois (voir 
S/PV.6066) que la realite sur le terrain n’a pas du tout 
change de la meme maniere. Nous ne pouvons 
nullement etre satisfaits de la situation que nous 


observons aujourd’hui dans de nombreuses parties du 
monde. Une adhesion de principe aux principes du 
droit international ne peut se substituer a Faction 
reelle. Et celle-ci est malheureusement rare. Beaucoup 
plus d’efforts sont necessaires pour renforcer le respect 
et, d’ailleurs, la responsabilite sur le terrain - c’est-a- 
dire, le respect par toutes les parties au conflit du droit 
applicable et des exigences et des decisions du Conseil, 
et que les individus et les parties qui ne remplissent pas 
ces conditions en soient tenues responsables. 

Le rapport du Secretaire general expose cinq 
defis fondamentaux. Le premier consiste a renforcer le 
respect du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme par les parties au conflit, en particulier 
dans la conduite des hostilites. Le non-respect cause 
non seulement la mort de centaines de civils en periode 
de conflit chaque semaine ainsi que des centaines de 
blesses, mais le deplacement de milliers d’autres civils. 
Le terme deplacement ne rend pas justice a la realite 
- qui est que des milliers de civils innocents sont, 
chaque semaine, forces de fuir les attaques et la 
destruction de leurs maisons, de leurs communautes et 
de leurs moyens de subsistance, et de mener une 
existence marquee par le danger, la souffrance et 
l’angoisse psychologiques. 

Alors que les armes se sont finalement - et 
heureusement - tues a Sri Lanka, les morts de civils 
dans des endroits comme la Somalie, l’Afghanistan et 
la Republique democratique du Congo nous rappellent 
constamment qu’il est indispensable que les parties au 
conflit soient plus scrupuleuses dans leurs efforts 
visant a epargner aux civils les effets des hostilites. 

Dans la capitale somalienne, Mogadiscio, par 
exemple, la reprise des hostilites le mois dernier entre 
les forces associees au Gouvernement federal de 
transition et les groupes armes non etatiques a ete 
marquee par le bombardement de zones civiles et les 
combats de rue, avec peu ou sans egard pour la surete 
et la securite de la population civile. Depuis la 
premiere semaine du mois de mai, plus de 200 civils 
ont ete tues et plus de 800 ont ete blesses, tandis que 
pres de 160 000 personnes ont fui leurs foyers. 

En Afghanistan, le nombre de civils tues et 
blesses dans les combats continuent de s’accroitre a 
mesure que le conflit s’intensifie, en particulier dans le 
sud. La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan nous a informes que 261 civils ont ete tues 
en mai seulement. Des elements hostiles au 
Gouvernement restent responsables de la majorite des 
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morts parmi la population civile lors d’attaques contre 
des zones residentielles et des etablissements scolaires, 
l’utilisation d’engins explosifs improvises et des 
attentats-suicides cibles ou non. 

Les attentats-suicides et les bombes laissees dans 
des lieux publics sont veritablement devenus monnaie 
courante, non seulement en Afghanistan, mais 
egalement dans d’autres endroits tels que l’lraq et la 
Somalie, a tel point que ces attaques ne suscitent plus 
le meme degre d’interet ou d’indignation 
qu’auparavant. Cependant, leur impact sur les civils 
n’en est pas moins devastateur, la responsabilite de 
ceux qui perpetrent ces attaques n’en est pas moins 
grave et la necessite d’une condamnation systematique 
et efficace par ceux qui sont en position d’autorite ou 
qui jouissent d’une certaine influence, y compris les 
autorites religieuses, n’en est pas moins urgente. 

Les civils continuent de mourir en Afghanistan 
egalement du fait des actions des forces proches du 
Gouvernement, en particulier lors de frappes aeriennes. 
Je me felicite des declarations faites recemment par le 
nouveau Gouvernement americain et par les nouveaux 
dirigeants des forces internationales en Afghanistan sur 
la necessite de reduire le nombre de victimes civiles, 
de reexaminer les regies d’engagement et de 
comportement et de veiller a leur strict respect. 

Nous suivrons ces efforts de pres, tout comme 
nous continuons de suivre attentivement la situation de 
la population civile dans les provinces du Nord-Kivu et 
du Sud-Kivu de la Republique democratique du Congo. 
Depuis janvier, une vague d’attaques contre la 
population civile par les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda, y compris des viols et d’autres 
formes de violence sexuelle, malheureusement trop 
banals, a contraint plus de 370 000 personnes a quitter 
leurs foyers. 

Des allegations de violences et d’exactions 
perpetrees contre des civils ont ete, fait alarmant, 
formulees contre des membres des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo qui ont participe a 
1’operation Kimia II. Ailleurs dans la region, l’Armee 
de resistance du Seigneur continue de semer la terreur 
et la mort parmi la population civile, avec des attaques 
et des enlevements frequents au Haut-Uele. 

Le choix des armes est essentiel pour limiter au 
minimum et reduire les effets des hostilites sur les 
civils. Nous avons constate des progres significatifs 
dans les efforts deployes pour s’attaquer aux effets 
humanitaires des armes a sous-munitions, avec 


l’adoption l’annee derniere de la Convention sur les 
armes a sous-munitions. De telles avancees sont les 
bienvenues mais les effets humanitaires graves de 
l’emploi aveugle d’engins explosifs en general, et dans 
des zones tres peuplees en particulier, comme nous 
1’avons vu lors de conflits recents, suscitent de vives 
inquietudes exprimees dans le rapport. Je m’associe au 
Secretaire general pour exhorter les Etats Membres, en 
consultation avec les organismes des Nations Unies et 
d’autres acteurs pertinents, a examiner plus avant cette 
question, notamment a reflechir a l’utilisation massive 
d’engins explosifs improvises dans des zones tres 
peuplees. 

Comme cela est note dans le rapport du Secretaire 
general, le Conseil a un role important a jouer 
s’agissant de promouvoir le respect systematique des 
regies de droit dans les situations qui sont inscrites a 
son ordre du jour. Cela signifie qu’il doit condamner 
constamment les violations, sans exception, et exiger 
que les regies de droit soient respectees; il peut 
menacer publiquement de sanctions, et les appliquer de 
faqon ciblee lorsqu’une partie ne respecte pas ses 
obligations; et demander des rapports sur les violations 
et creer des commissions chargees d’enqueter sur les 
situations dans lesquelles il y a des raisons de croire 
qu’ont ete commises de graves violations du droit 
internationale humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme. 

Mais le Conseil ne doit pas s’interesser seulement 
aux situations qui sont officiellement inscrites a son 
ordre du jour. Meme les conflits dans lesquels tous les 
membres du Conseil ne reconnaissent pas un danger 
pour la paix et la securite internationales risquent 
d’avoir des consequences tragiques pour les civils et 
meritent de retenir l’attention du Conseil. 

Comme je l’avais indique lors de mon expose en 
janvier (voir S/PV.6066), il est assez aise pour nous, 
meme si ce n’est toujours tres efficace, de faire part de 
nos preoccupations quant a la conduite des hostilites et 
a la question de la protection des civils directement aux 
Etats et aux forces armees nationales. Mais, en tant 
qu’acteurs humanitaires, nous ne pouvons pas parler 
seulement a l’une des parties. Nous devons etre en 
mesure de dialoguer avec toutes les parties a un conflit, 
y compris les groupes armes non etatiques, et leur 
demander de respecter leurs obligations : il s’agit la du 
deuxieme des cinq defis identifies dans le rapport. 

Aussi desagreable que cela soit pour certains 
Etats, la realite, simple mais brutale, est que si l’on ne 
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parvient pas a entamer un dialogue avec les groupes 
armes, cela s’accompagne presque toujours d’une 
augmentation, et non d’une reduction, du nombre de 
civils tues et blesses. II est egalement essentiel de 
chercher a avoir acces a ceux qui sont dans le besoin et 
a instaurer un environnement sur et sans risque dans 
lequel les activites des organisations humanitaires sont 
acceptees et respectees. 

Diverses initiatives peuvent etre lancees et ont ete 
lancees a cette fin. Elies incluent des activites de 
formation, la conclusion d’accords speciaux ou la 
formulation de regies de conduite, a travers lesquels les 
groupes promettent de respecter leurs obligations. 
Comme le recommande le Secretaire general, comme 
premiere etape dans la recherche d’une demarche 
generate a adopter face aux actions des groupes armes 
non etatiques, je demanderais au Conseil de convoquer 
une reunion selon la formule Arria pour analyser ce 
qu’ont appris les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales en travaillant avec 
les groupes armes et pour arreter les mesures 
supplementaires que le Conseil et les Etats Membres 
pourraient prendre pour faire mieux respecter le droit. 

L’integration de la fonction de protection dans le 
mandat des missions de maintien de la paix et des 
autres missions des Nations Unies marque un tres net 
progres dans 1’effort que fait le Conseil pour renforcer 
la protection sur le terrain. Les operations de maintien 
de la paix ont renforce et continuent de renforcer la 
securite des populations civiles depuis la Sierra Leone, 
dans le passe, a la Republique democratique du Congo 
et au Soudan aujourd’hui. Le defi aujourd’hui, comme 
il est identifie dans le rapport, est d’accroitre au 
maximum leur impact en etablissant un lien qui 
n’existe pas aujourd’hui entre les mandats, les 
intentions, les attentes, les interpretations et les 
capacites reelles d’execution. 

Concretement, cela veut dire donner des 
directives precises et concretes aux chefs de mission et 
aux commandants des forces sur 1’application de leur 
mandat de protection. Cela signifie la mise au point, 
systematiquement, de leurs propres strategies en 
matiere de protection et la mise en commun des 
innovations en matiere de bonnes pratiques. Cela 
signifie, pour paraphraser la resolution 1674 (2006), 
que la priorite soit accordee a la protection des civils 
dans les decisions concernant l’utilisation des capacites 
et des ressources disponibles, mais que, plus important 
encore, les capacites et les ressources fournies soient 


veritablement adaptees a la mission de protection des 
civils. 

Ces questions et d’autres seront abordees dans le 
cadre de 1’etude independante, commandee par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix, 
attendue pour cet ete. Ses recommandations portant sur 
T amelioration de l’execution des mandats de 
protection seront communiquees au Conseil. 

Parmi les mandats de protection dont les 
operations de maintien de la paix sont chargees, la 
creation de conditions propices a la fourniture d’une 
assistance humanitaire a bien souvent ete absolument 
essentielle. Cela a, sans aucun doute, permis de sauver 
des vies dans des pays tels que le Tchad, la Republique 
democratique du Congo et le Soudan. Mais il n’y a pas 
toujours une operation de maintien de la paix dans 
toutes les situations de conflit. En outre, les 
organisations humanitaires ne devraient pas etre 
obligees de dependre de telles missions pour garantir 
un acces aux civils dans le besoin. Le Conseil lui- 
meme a demande a toutes les parties concemees, y 
compris les acteurs non etatiques et les Etats voisins, 
de collaborer sans reserve avec l’ONU pour que les 
civils soient, en periode de conflit arme, accessibles 
sans obstacle, sans retard et sans risque. 

Neanmoins, comme cela est expose en detail dans 
Tannexe du rapport, notre acces aux populations 
touchees par les conflits est trop souvent dangereux 
pour nous-memes, nous n’arrivons pas en temps voulu 
et l’on nous pose trop souvent des obstacles. De ce fait, 
des millions de personnes vulnerables sont privees de 
secours. Ameliorer l’acces a ceux qui sont dans le 
besoin est le quatrieme defi identifie dans le rapport. 
De nombreux facteurs entravent l’acces, mais il existe 
trois restrictions qui sont les plus graves et les plus 
repandues. 

Il s’agit preincrement des restrictions 
bureaucratiques : les restrictions a l’entree dans le pays 
et imposees a la circulation des acteurs humanitaires, 
ainsi que les droits de douane et les quotas, empechent 
l’acheminement de l’aide. Le resultat est que ceux qui 
sont dans le besoin ne reqoivent pas d’assistance quand 
et ou ils en ont besoin. 

A Gaza par exemple, les criteres utilises par les 
auto rites israeliennes pour autoriser 1’importation de 
marchandises restent imprevisibles. Les fournitures 
medicales font l’objet de retards particulierement 
importants. La decision d’lsrael, en mars dernier, de 
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permettre a toutes les denrees alimentaires provenant 
de sources approuvees par le Gouvernement d’entrer a 
Gaza sans restriction n’a pas ete appliquee. En depit 
des besoins importants en matiere d’abri et de 
reconstruction suite aux hostilites qui ont eu lieu au 
debut de cette annee, une fraction seulement des 
materiaux de construction requis a jusqu’ici ete 
autorisee a entrer a Gaza. 

Au Soudan, la convocation du Comite de haut 
niveau desormais elargi represente un progres 
considerable dans le sens d’une cooperation renouvelee 
pour faciliter faction humanitaire au Darfour. Le 
Comite doit maintenant etre reproduit au niveau des 
Etats au Darfour afin d’eliminer les incoherences dans 
la mise en oeuvre et pour maximiser l’efficacite de 
l’aide, compte tenu en particulier de la disette prevue 
et de la saison des pluies. 

Deuxiemement, trop souvent les parties au conflit 
manquent a leur devoir de veiller au bien-etre des 
populations touchees par le conflit pendant des 
hostilites intenses, meme lorsqu’elles ont besoin d’une 
assistance medicale d’urgence. En Somalie par 
exemple, la reprise des hostilites a Mogadiscio a 
entraine la suspension des activites de certains acteurs 
humanitaires lors des dernieres semaines, y compris la 
fourniture de services medicaux a la population civile a 
un moment ou les besoins humanitaires augmentent 
considerablement. II est crucial que les parties au 
conflit autorisent et facilitent l’acheminement de 
1’assistance humanitaire dans de telles circonstances, 
notamment en prenant des mesures pratiques telles que 
la conclusion d’accords visant a desamorcer les 
tensions, la mise en place de «jours de tranquillite » et 
de «pauses humanitaires ». Elies doivent egalement 
laisser passer en toute securite les civils qui fuient les 
zones de combat. 

L’obstacle le plus odieux et le plus preoccupant a 
faeces resulte des violences perpetrees contre les 
operations et le personnel humanitaires memes, 
lesquelles n’ont cesse d’augmenter ces 10 dernieres 
annees; et depuis 2006, il y a eu une augmentation 
marquee des attaques contre les organismes des 
Nations Unies. Pour l’ensemble des acteurs 
humanitaires, f annee 2008 a ete la pire. 

Aujourd’hui, je suis tout particulierement 
preoccupe pour le personnel humanitaire en 
Afghanistan, au Tchad, en Republique democratique du 
Congo et en Somalie. Les dangers et les morts en 
Somalie et en Afghanistan sont bien connus. Trois 


travailleurs humanitaires d’organisations non 
gouvernementales locales ont ete assassines cette 
semaine meme en Afghanistan. Au Tchad, la criminalite 
violente continue de faire obstacle aux operations 
humanitaires, notamment dans des situations ou des 
convois humanitaires ont ete pris dans des tirs croises 
lorsqu’ils etaient accompagnes par des escortes armees. 
En Republique democratique du Congo, il y a eu en 
moyenne depuis le debut de 2009 une attaque tous les 
trois jours contre des travailleurs humanitaires. 

Ces incidents ne sont malheureusement pas des 
aberrations, et ils ne disparaitront pas sans une action 
concertee. Les travailleurs humanitaires sont parfois 
vises pour des raisons politiques. Les criminels 
considerent que les secours et les ressources 
humanitaires sont des cibles faciles. 

Il est done d’une importance critique a cet egard 
de mieux faire comprendre et accepter a tous les 
acteurs, etatiques et non etatiques, l’objet d’une action 
humanitaire impartiale, neutre et independante. Le 
Conseil a un role important a jouer en la matiere. Il 
pourrait, parmi les mesures eventuelles a prendre, 
demander aux parties de permettre et faciliter le 
passage de l’aide, de laisser passer en toute securite les 
civils qui fuient les zones de combat, de conclure et 
mettre en application des accords facilitant le 
deployment du personnel et des moyens humanitaires 
et de condamner systematiquement tout acte de 
violence visant les agents humanitaires. 

Et surtout, le Conseil doit veiller a ce que les 
restrictions aient des consequences pour ceux qui les 
imposent et pas seulement pour ceux qui ont a en 
souffrir, ce qui veut dire, par exemple, qu’il doit 
imposer des mesures ciblees aux personnes qui 
empechent Tacheminement des secours humanitaires 
ou commettent des attaques contre le personnel, et il 
doit meme etre pret a deferer a la Cour penale 
internationale les situations dans lesquelles les secours 
se heurtent a des obstacles deliberes graves et 
prolonges et dans lesquelles les agents humanitaires 
font l’objet d’attaques. 

De meme que les restrictions a faeces doivent 
avoir des consequences, cela est vrai aussi des autres 
violations du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme - et pour de bonnes 
raisons evidentes. C’est la non-obligation de rendre des 
comptes et, chose pire encore, le fait qu’on ne songe 
meme pas a en reclamer, qui font que les violations se 
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multiplient. Remedier a cette culture de l’impunite est 
le cinquieme defi recense dans le rapport. 

Pour garantir F obligation de rendre des comptes, 
il faut commencer par former les combattants aux 
regies du droit, faire paraitre des manuels, des ordres et 
des instructions precisant leurs obligations et mettre en 
place des procedures disciplinaires centrees sur leur 
respect. II faut a cette fin adopter une legislation 
nationale reprimant le genocide, les crimes contre 
l’humanite, les crimes de guerre et les autres violations 
graves du droit relatif aux droits de l’homme. Et aussi, 
faire ratifier le Statut de la Cour penale internationale 
et cooperer pleinement avec cette derniere et les 
mecanismes similaires. 

Le Conseil, pour sa part, doit insister sur cette 
cooperation et, le cas echeant, il doit la mettre en 
oeuvre au moyen de mesures ciblees. Et cela signifie 
qu’il doit demander systematiquement des rapports sur 
les violations et charger des commissions d’enquete 
d’examiner les situations preoccupantes. 

En termes pratiques - en Republique democratique 
du Congo, par exemple-, cela signifie qu’il faut 
demander des comptes a toutes les parties pour les actes 
de violence sexuelle apparemment interminables et 
choquants. Cela signifie egalement qu’il faut enqueter 
sur les accusations de violations commises par des 
membres des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC), y compris mais non 
seulement dans le contexte de l’operation Kimia II, et 
que les auteurs doivent en rendre compte. Il faut done 
se feliciter de la mise en place par la Mission de 
F Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo d’une equipe d’intervention et 
d’alerte rapides chargee de reunir des informations sur 
les cas d’indiscipline et de violations des droits de 
l’homme de la part des FARDC, mais, entre-temps, les 
FARDC doivent redoubler d’efforts pour inculquer a 
leurs troupes le sens de la discipline et le respect du 
droit. 

En Afghanistan, F obligation de rendre des 
comptes signifie que les frappes aeriennes et tout autre 
incident ayant fait des morts et des blesses parmi les 
civils ou cause des dommages a des biens appartenant 
a des civils, fassent sans delai l’objet d’enquetes 
credibles, que les conclusions en soient dument et 
promptement publiees et que des reparations soient 
offertes aux victimes. Et, dans des situations comme 
celle de Sri Lanka, elle signifie que des membres clefs 
de la communaute internationale et le Conseil appuient 


les appels internationaux a une enquete independante 
sur les allegations de violations commises durant les 
hostilites. 

L’obligation de rendre des comptes signifie 
egalement l’octroi de reparations. J’exhorte le Conseil 
a demander aux Etats de creer, ou de prescrire lui- 
meme la creation, le cas echeant, de mecanismes 
habilites a recevoir les plaintes faisant etat de 
violations du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme. 

Les 10 dernieres annees nous ont laisse entrevoir 
la possibilite de proteger les civils. Il nous reste a tirer 
parti de cette possibilite en relevant ces cinq 
principaux defis. 

Nous consulterons les Etats Membres sur les 
autres mesures eventuelles a prendre pour utiliser au 
mieux les outils dont dispose le Conseil en prevision 
du prochain debat sur la protection des civils dans les 
conflits armes, en novembre, date du dixieme 
anniversaire de l’examen par le Conseil de la question 
thematique de la protection des civils dans les conflits 
armes. En fin de compte, le but doit etre de renforcer le 
respect des normes et la responsabilite, non seulement 
vis-a-vis du droit, mais aussi - et e’est crucial - vis-a- 
vis des exigences et des decisions du Conseil. La 
volonte et la capacite du Conseil de faire respecter et 
appliquer ses propres exigences et decisions sont 
evidemment le veritable test de son engagement en 
faveur de la protection des civils. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel les membres du Conseil sont 
parvenus, je tiens a rappeler a tous les orateurs qu’ils 
doivent limiter leurs interventions a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au Conseil 
de mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
qui ont prepare de longues declarations sont priees de 
bien vouloir distribuer le texte ecrit et d’en prononcer 
une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. Nous avons aujourd’hui 49 orateurs qui 
souhaitent faire une declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : Je tiens 
d’emblee, Monsieur le President, a vous remercier, 
ainsi que la presidence turque, d’avoir organise le 
present debat sur la protection des civils dans les 
conflits armes. Je tiens aussi a remercier le Secretaire 
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general adjoint aux affaires humanitaires, M. John 
Holmes, pour son expose tres utile. 

La Croatie s’associe a la declaration que fera tout 
a l’heure le representant de la Republique tcheque au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais faire ici 
quelques observations particulieres. 

Dans le passe, les guerres se livraient 
essentiellement sur les champs de bataille. Le milieu 
du siecle dernier a marque un tournant dans la nature 
des conflits contemporains, surtout en ce qui concerne 
les civils. Le siecle dernier a ete le theatre de 
phenomenes affligeants tels que le nettoyage ethnique, 
les crimes contre l’humanite et le genocide, dont nous 
avons helas trop d’exemple. Ces pratiques odieuses, 
ces nouvelles faipons de faire la guerre sont un 
phenomene auquel la communaute internationale doit 
continuer de faire face, car rester indifferents face a ces 
defis, c’est pratiquement en etre complices. 

Pour commencer, nous voudrions encore une fois 
mettre en relief les Conventions de Geneve qui sont au 
cceur du droit international humanitaire et de la 
protection des civils. A de nombreuses reprises, le 
Conseil a reaffirme son attachement a la protection des 
personnes les plus vulnerables dans les conflits armes et 
n’a cesse de condamner les violations systematiques et 
generalises du droit international humanitaire et des 
droits de 1’homme, tout recemment encore en janvier, 
lors de notre debat sur la question. L’aide-memoire 
revise adopte alors (S/PRST/2009/1, annexe) fournit des 
directives tres utiles a Paction du Conseil, integrant de 
nombreux aspects differents de la protection des civils. 

Sur le plan humanitaire, tous les Etats sont lies 
par la necessite bien reelle de reduire les couts humains 
des conflits armes; ils doivent en particulier proteger 
les droits des civils. Le Conseil peut - et il l’a fait - se 
prononcer sur ces questions, et il peut imposer des 
mesures ciblees et des sanctions individuelles aux 
personnes responsables de violations graves du droit 
international humanitaire et des droits de 1’homme. 

Les avancees normatives et methodologiques 
recentes nous ont permis de mettre de plus en plus au 
jour la situation difficile des femmes et des enfants, en 
particulier des fillettes, dans les conflits armes, ainsi 
que d’examiner la question relative a certains types 
d’armes. Pourtant, malgre les progres realises dans 
Papplication du droit international humanitaire et 
malgre le travail realise par une multitude d’acteurs sur 
ces questions, la Croatie est preoccupee par le lourd 
tribut que, dans nombre de zones de conflits dans le 


monde, les civils continuent de payer. Au cours de cette 
seule annee, nos debats sur la question se sont deroules 
dans un contexte douloureux de souffrances pour les 
civils dans des regions telles que la Republique 
democratique du Congo, Gaza ou le Soudan. 

Dans des situations ou la prevention a echoue, les 
gouvernements nationaux doivent assumer la 
responsabilite d’arreter et de traduire en justice ceux 
qui ont commis des crimes graves, car il incombe au 
premier chef aux parties a un conflit arme d’assurer la 
protection des civils. Si les gouvernements ne menent 
pas d’enquete, ne poursuivent pas et ne punissent pas 
en consequence les violations du droit international 
humanitaire commises par les membres de leurs 
propres forces armees ou perpetrees sur leur territoire, 
le renvoi a la Cour penale internationale (CPI) peut et 
doit etre envisage. C’est la que le Conseil de securite 
peut jouer un role important, comme cela a ete le cas 
pour le renvoi devant la CPI de 1’affaire sur la situation 
au Darfour. 

L’annee derniere, lors du debat public sur la 
protection des civils, la Croatie a appele le Conseil a 
accorder une attention plus constante a cette question. 
Nous avons constate avec satisfaction que des progres 
importants avaient ete accomplis en un an. Le Conseil 
a accepte de negocier l’elargissement du nombre de 
mecanismes de declenchement pour les enfants dans 
les conflits armes, il a egalement adopte la resolution 
1820 (2008) sur la lutte contre les violences sexuelles 
en periode de conflit arme. 

Nous attendons avec impatience le prochain 
rapport du Secretaire general concernant l’application 
de la resolution 1820 (2008). Nous attendons egalement 
avec impatience la publication de l’etude entreprise par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et le Departement des operations de maintien de la paix 
sur la maniere dont les missions de l’ONU peuvent 
apporter une contribution plus efficace en matiere de 
protection des civils. Si nous reconnaissons que de 
nombreuses operations de maintien de la paix sont 
dotees dans leur mandat de dispositions energiques en 
faveur de la protection des civils - et nous nous en 
felicitons -, et qu’elles agissent en etroite collaboration 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, l’UNICEF et le Bureau du Haut-Commissariat 
aux droits de 1’homme sur le terrain, il convient 
d’accorder plus d’attention a l’application de ces 
dispositions, notamment aux enseignements eventuels 
tires des differentes situations. 
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La Croatie est preoccupee par les cas signales ou 
des gouvernements ou des groupes armes refusent 
l’acces a Faide humanitaire. Empecher Facheminement 
de nourriture et d’autres secours a la population civile, 
notamment aux enfants, qui attendent desesperement de 
Faide est devenu dans de nombreux cas une nouvelle 
methode de guerre deplorable. Nous condamnons 
fermement les attaques commises contre le personnel 
humanitaire et nous demandons instamment a toutes les 
parties a un conflit d’assurer sa securite. 

Lorsque nous parlons des civils en periode de 
conflit arme, nous ne devons pas oublier qu’un grand 
nombre d’entre eux se sont retrouves avec des 
handicaps tant physiques que mentaux. Nous devons 
intensifier nos efforts pour les aider a vivre une vie 
digne, en particulier au cours de la periode delicate de 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Nous sommes sur la bonne voie pour faire face 
aux nombreux defis qui se dressent encore devant 
nous. Nous disposons d’une bonne base et d’une 
experience pratique sur lesquelles nous pouvons nous 
appuyer, notamment quant aux moyens d’adopter une 
approche plus systematique en matiere de protection. 
Lorsque nous prenons des decisions et adoptons des 
resolutions au sein du Conseil, nous devons egalement 
nous demander quel effet elles auront sur les civils sur 
le terrain. Utilisons notre pouvoir pour donner une voix 
a ceux qui n’en ont pas. Finalement, il s’agit du 
meilleur heritage que nous pouvons laisser, tant pour 
eux que pour nous. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Le 14 janvier, dans cette salle, le Conseil de 
securite a tenu un debat public sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. Moins de six mois se 
sont ecoules depuis. Notre presence ici aujourd’hui 
pour debattre du meme sujet pour la deuxieme fois en 
si peu de temps montre bien F importance de cette 
question. Je vous remercie done, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer cette 
seance. Je remercie egalement le Secretaire general 
pour son rapport (S/2009/277) et le Secretaire general 
adjoint Holmes pour son expose. 

S’associant a tous les membres du Conseil pour 
celebrer le dixieme anniversaire de l’inclusion de la 
protection des civils en periode de conflit arme parmi 
les questions thematiques examinees par le Conseil de 
securite pour la premiere fois, ma delegation salue les 
progres accomplis jusqu’ici grace aux efforts concertes 
de toutes les parties prenantes, notamment les femmes 


et les hommes des missions des Nations Unies 
deployes sur le terrain qui contribuent a diminuer les 
souffrances des civils dans certaines regions du monde. 

Nous sommes cependant profondement 
preoccupes par les violations persistantes et 
generalises ainsi que par Faugmentation de l’usage 
excessif et aveugle de la force contre les civils en 
situation de conflit. Nous restons perturbes par le 
nombre croissant de victimes et de blesses parmi les 
populations civiles. Nous demeurons egalement 
preoccupes par le deplacement frequent de civils dans 
la plupart des conflits et par le risque que cela 
declenche un nouveau conflit du fait de la tension 
sociale qui en resulte et d’une myriade de problemes 
crees dans la zone d’accueil. Si nous connaissons les 
nombreuses raisons avancees pour expliquer cette 
situation, nous sommes convaincus que la raison la 
plus evidente et incontestable est le non-respect 
generalise du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
ainsi que l’incapacite generalisee d’assurer Faeces 
humanitaire aux civils, notamment Faeces a la 
nourriture, au carburant et aux traitements medicaux, 
comme le mentionne clairement le Secretaire general 
dans son rapport et son annexe. 

A cet egard, ma delegation aurait aime voir la 
situation des civils dans les conflits armes presentee 
d’une maniere plus structuree dans le rapport. Avec 
l’appui de l’aide-memoire pour l’examen des questions 
relatives a la protection des civils dans les conflits 
armes (S/PRST/2009/1, annexe) et en donnant plus de 
poids a l’analyse de la situation sur le terrain, un 
rapport plus structure fournirait une base plus solide 
pour des recommandations mieux adaptees, plus 
opportunes et plus convaincantes. 

Comme elle Fa fait a l’occasion de tous les 
debats et autres reunions du Conseil de securite sur ce 
sujet, ma delegation reitere Fopinion constante du Viet 
Nam, a savoir que l’Etat a la responsabilite principale 
de proteger les civils et que, en tant qu’organisation 
d’Etats la plus importante et la plus representative, 
l’ONU a un role decisif a jouer, notamment en matiere 
de mediation politique, de maintien de la paix et d’aide 
au developpement. 

A cet egard, et etant donne la nature globale de 
toute solution realisable, nous souhaitons souligner 
qu’il est imperieux d’ameliorer la coordination entre 
les differents organes des Nations Unies et surtout le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
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(BCAH) ainsi que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
et toutes les missions des Nations Unies sur le terrain, 
pour repondre aux besoins des civils dans les conflits 
armes, non seulement sur le plan de la securite 
physique, mais egalement sur les plans politique et 
socioeconomique. 

La realite a montre que, meme s’il peut etre 
efficace dans certains cas, le dialogue avec les groupes 
armes non etatiques doit etre soigneusement examine 
et envisage dans le cadre general de la cooperation 
avec les Etats en question, afm d’eviter la legitimation 
non souhaitee de groupes terroristes illegaux ou meme 
reconnus a l’echelle internationale. De meme, pour 
mettre fin a l’impunite, tel que preconise par la 
resolution 1674 (2006), nous appuyons, entre autres, la 
mise en oeuvre de mecanismes de justice et de 
reconciliation, notamment de cours penales et de 
tribunaux internes, internationaux et mixtes ainsi que 
des commissions verite et reconciliation, selon qu’il 
convient. Neanmoins, nous pensons que le renvoi 
d’affaires devant des cours penales internationales ou 
des mecanismes similaires doit se faire au cas par cas 
pour eviter tout risque d’atteinte a la souverainete 
nationale decoulant de la generalisation. 

En outre, ayant assiste a plusieurs seances 
officieuses du Groupe d’experts et tire profit dans une 
certaine mesure des informations fournies par le BCAH 
avant le renouvellement du mandat de certaines 
missions des Nations Unies, ma delegation reste d’avis 
que la mise en oeuvre de tout nouveau mecanisme au 
sein du Conseil de securite doit etre etudiee avec soin 
avant qu’une decision soit prise, afm d’eviter les 
chevauchements institutionnels et operationnels, ainsi 
que les incidences fmancieres. Cette approche est 
d’autant plus necessaire dans le contexte de la reforme 
en cours de l’ONU pour ameliorer l’efficacite de 
chaque organe des Nations Unies, notamment du 
Conseil de securite. 

Rappelant les six rapports examines par le 
Conseil, rapports qui contiennent plus de 100 
recommandations, et les huit declarations 
presidentielles sur ce sujet adoptees par le Conseil, ces 
10 dernieres annees, je souhaite terminer en 
m’associant a l’appel lance par le Secretaire general 
pour que l’on mette davantage l’accent sur la mise en 
pratique effective et veritable de ces documents qui se 
refleterait dans des ameliorations de la protection des 


civils sur le terrain, pour qu’ils puissent enfin etre 
liberes du fleau des conflits armes qui proliferent dans 
de nombreuses regions du monde en ce XXI e siecle. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
delegation vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat, qui arrive a un moment ou 
la protection des civils en periode de conflit arme revet 
une importance particuliere. En depit du fait que les 
obligations qui decoulent des instruments 
internationaux relatifs au droit international 
humanitaire, aux droits relatifs aux droits de l’homme 
et au droit des refugies sont bien connues, l’ampleur et 
les consequences des conflits continuent d’avoir de 
graves effets sur les populations dans diverses regions 
du monde. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint Holmes de sa declaration et de sa presentation 
du rapport du Secretaire general (S/2009/277). Nous 
nous felicitons aussi du document du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires publie 
aujourd’hui. 

La multiplicity et la complexity des conflits 
actuels, de meme que le manque de respect des normes 
du droit international humanitaire et l’emploi d’armes 
toujours plus sophistiquees qui frappent aveuglement 
la population civile, sont des facteurs qui ont amplifie 
les defis que doit relever le Conseil de securite. Et c’est 
a la mesure de ces facteurs qu’il faut evaluer les 
resultats obtenus dans la mise en oeuvre des 
recommandations formulees depuis que cette question 
a ete inscrite a l’ordre du jour du Conseil, il y a 10 ans. 
Malheureusement, l’inventaire des actes degression de 
toute sorte dont sont victimes les civils est devenu un 
element de la realite quotidienne. La nature tres variee 
des situations qui ont ete mentionnees aujourd’hui 
merite egalement une reponse appropriee de la part du 
Conseil. 

Le Mexique exprime sa preoccupation face au 
fait que, dans les conflits recents, les parties ont eu 
recours de maniere excessive et illegale a la force et 
ont utilise des armes interdites par le droit international 
humanitaire. Ma delegation reaffirme l’importance des 
principes regissant la distinction entre les objectifs 
civils et les objectifs militaires : proportionnalite, 
interdiction des attaques aveugles et interdiction de 
certaines armes. II faut rappeler une fois de plus que 
nous sommes tenus de respecter et de faire respecter le 
droit international humanitaire tel que le stipulent les 
Conventions de Geneve de 1949. 
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Le manque d’acces de l’aide humanitaire, 
l’emploi de bombes a sous-munitions et l’afflux 
d’armes legeres, ainsi que le droit au logement, a la 
terre et a la propriete sont quelques-uns des defis qui 
exigent que des mesures concretes soient prises, 
compte tenu de leurs effets nefastes avec la 
multiplication des conflits armes et des pertes en vies 
innocentes qu’ils entrainent. 

Nous renouvelons notre appel aux Etats Membres 
de l’Organisation pour qu’ils prennent toutes les 
mesures necessaires pour faciliter et garantir 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux populations 
touchees par un conflit, cela en toute securite, en temps 
voulu et sans entrave. A cet egard, nous rappelons la 
pertinence de la resolution 1502 (2003), defendue par 
le Mexique, sur la protection du personnel des Nations 
Unies, du personnel associe et du personnel 
humanitaire dans les zones de conflit. 

Nous nous rallions a l’appel lance par le 
Secretaire general pour que les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait ratifient sans tarder la Convention sur les 
armes a sous-munitions et la Convention sur 
l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction. 

Compte tenu des effets aggravants que 1’afflux 
excessif des armes legeres et de petit calibre a sur les 
conflits, le Mexique reaffirme sa determination a 
respecter et promouvoir la mise en oeuvre des embargos 
sur les armes imposes par le Conseil de securite et 
exhorte les Etats a honorer les engagements pris dans 
le cadre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects et de toutes les 
conventions regionales dans ce domaine. 

En ce qui concerne la question du droit au 
logement, a la terre et a la propriete, nous devons 
renforcer l’engagement du Conseil a faire en sorte que 
les refugies et les personnes deplacees puissent 
regagner leur foyer librement et en toute securite. 

II incombe au Conseil de securite, en sa qualite 
d’organe charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales, de prendre toutes les mesures 
necessaires a l’encontre de quiconque commet des 
violations qui menacent ou mettent gravement en peril 
la population civile en periode de conflit arme. Le 
Mexique est favorable a ce que les resolutions adoptees 
par le Conseil de securite au sujet de la protection des 
civils dans les conflits armes soient dument fondees sur 


les normes et principes du droit international 
humanitaire. Cela permettra de consolider et de 
developper plus avant ce corpus de normes et 
d’accroitre la legitimite des decisions et des actions du 
Conseil. 

Ma delegation salue les efforts menes par la 
communaute internationale pour renforcer le droit 
international humanitaire. Ces efforts sont illustres 
notamment par 1’initiative lancee par le Gouvernement 
suisse et le Comite international de la Croix-Rouge 
d’elaborer le Document de Montreux sur les 
obligations juridiques pertinentes et les bonnes 
pratiques pour les Etats en ce qui concerne les 
operations des entreprises militaires et de securite 
privees operant pendant les conflits armes. Ces 
initiatives contribuent a mieux faire comprendre la 
participation des acteurs non etatiques et non 
conventionnels dans les conflits armes. Durant les 
premiers mois de son mandat de membre du Conseil de 
securite, le Mexique s’est efforce de respecter les 
principes qu’il defend en la matiere et d’encourager 
des arrangements favorables au maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Concernant la crise humanitaire a Sri Lanka, nous 
avons encourage les efforts du Gouvernement pour 
proteger les civils et les personnes deplacees par le 
conflit, tout en demandant aux parties de respecter en 
tout temps le droit international humanitaire. De meme, 
nous n’avons pas cesse de demander au Gouvernement 
de coordonner ses efforts avec ceux des organismes des 
Nations Unies pour evacuer la population prise au 
piege du conflit et pour garantir les meilleurs 
conditions d’hebergement et de vie possible aux 
personnes deplacees dans des installations dignes et 
sures ou elles pouvaient recevoir une assistance 
humanitaire, notamment des soins hospitaliers 
appropries. L’aspect militaire du conflit a aujourd’hui 
pris fin. Mais plusieurs sources ont fait etat de graves 
violations du droit international humanitaire et des 
normes internationales relatives aux droits de l’homme 
qui auraient ete commises par les parties, et ces 
allegations doivent faire l’objet d’une enquete de la 
part d’une commission independante. Rendre des 
comptes n’est pas seulement un acte de justice, c’est 
aussi une mesure necessaire pour encourager le 
processus de reconciliation nationale dans toute societe 
qui sort d’un conflit. 

En ce qui concerne la situation au Moyen-Orient, 
nous avons souligne que toutes les parties devaient 
respecter a tout moment les dispositions du droit 
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international humanitaire, honorer leurs obligations 
internationales et s’abstenir de toute action pouvant 
mettre en danger la population civile. Depuis la fin de 
la crise a Gaza, au debut de cette annee, le Mexique 
insiste sur la necessite de mettre en place un 
mecanisme international de surveillance qui garantisse 
l’instauration d’un cessez-le-feu durable, l’ouverture 
des points de passage, la fin du trafic illicite d’armes et 
faeces de la population a l’aide humanitaire. 

Les situations que je viens de mentionner, ainsi 
que d’autres evoquees aujourd’hui, montrent que la 
responsabilite de proteger, principe adopte par 
l’Assemblee generate en 2005, n’est pas une notion 
abstraite, mais une valeur qui prend toute sa dimension 
lorsque nous sommes confrontes a des situations de 
crise. Nous ne devons pas nous enliser dans un debat 
theorique sans fin lorsque la realite suit un rythme bien 
plus rapide que la capacite de reaction de notre 
organisation. 

Nous devons toujours garder a f esprit que les 
violations des normes et des principes fondamentaux 
du droit international humanitaire constituent des 
crimes de guerre et qu’il incombe au premier chef aux 
Etats Membres d’enqueter sur ces violations et de 
traduire en justice les responsables presumes de ces 
crimes. La transparence et la necessite de faire rendre 
des comptes revetent une dimension urgente et 
indispensable lorsqu’il s’agit de proteger les civils en 
periode de conflit arme. Si les Etats n’ont pas la 
capacite ou la volonte de poursuivre les responsables 
presumes de ces crimes, ces crimes relevent de la 
competence de la Cour penale internationale, comme 
cela est prevu dans le Statut de Rome. 

Pour ce qui est du Darfour, apres l’expose du 
rapport du Procureur de la Cour au debut du mois, nous 
avons souligne qu’il est inacceptable que les centaines 
de milliers de victimes d’assassinats, de viols et de 
deplacements forces n’aient pas acces a une aide 
humanitaire essentielle. Le Mexique a affirme maintes 
fois que la decision du Gouvernement soudanais 
d’expulser les organisations humanitaires, qui 
fournissaient une aide humanitaire, en reaction a la 
decision de la Cour penale internationale en mars 
dernier etait pour le moins malvenue. Cela n’a fait 
qu’accroitre les effets nefastes dont souffre la 
population civile au Darfour. 

Pour terminer, le Mexique reaffirm e qu’il est 
urgent que toutes les parties aux conflits mettent fin 
aux violations flagrantes commises contre les 


populations civiles. II est essentiel que la communaute 
internationale concentre son attention sur la prevention 
des conflits et la promotion d’une culture de respect 
des principes et normes qui consacrent la protection 
des civils et l’elimination de l’impunite en periode de 
conflit arme. Le rapport du Secretaire general et l’aide- 
memoire presente par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires represented une excellente base 
pour nos travaux futurs dans ce domaine. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general du rapport 
qu’il a etabli sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/2009/277). Je dis egalement ma 
gratitude au Secretaire general adjoint John Holmes 
pour son expose. 

Des progres considerables ont ete realises dans la 
protection des civils en periode de conflit arme depuis 
la tenue du premier debat du Conseil sur cette question 
il y a 10 ans. Le Conseil a depuis lors produit un 
certain nombre de cadres normatifs bien etablis, y 
compris celui qui est enonce dans la resolution 
1674 (2006). Cela a permis de renforcer la 
sensibilisation des Etats Membres a cette question, et 
le Conseil a adopte un nombre croissant de decisions y 
relatives en vue de faire avancer cette cause au cours 
des deliberations consacrees a des pays particuliers. 

Nous nous felicitons de la pratique adoptee 
recemment de convoquer une seance du Groupe 
d’experts du Conseil de securite afin d’entendre un 
expose du Secretariat qui fournisse des informations 
actualisees et detaillees sur la protection des civils, 
avant les consultations sur les mandats de certaines 
missions de maintien de la paix. Tous les pays 
membres du Conseil doivent tirer pleinement avantage 
de ces exposes. 

Le plus important actuellement est de mettre en 
pratique ces cadres normatifs. Malgre les progres 
realises a ce jour, nous sommes toujours vivement 
preoccupes par la liste ininterrompue des victimes dans 
le monde entier, qu’il s’agisse de civils, de journalistes 
ou de travailleurs humanitaires. Nous ne pouvons pas 
accepter les enfants soldats, la violence sexuelle ou 
toute autre violation des droits de l’homme 
internationaux et du droit humanitaire commises 
chaque jour et en tous lieux. Nous devons redoubler 
d’efforts. Je voudrais aujourd’hui attirer 1’attention sur 
trois points. 

Premierement, nous devons insister sur le fait que 
la responsabilite premiere d’assurer le respect du droit 
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international et de la protection des civils incombe au 
premier chef aux Etats. Dans le meme temps, nous 
devons examiner les graves consequences des actes 
commis par les groupes non etatiques. Nous sommes 
atterres par l’utilisation de civils en tant que boucliers 
humains, notamment par les Tigres de liberation de 
l’Eelam tamoul, et par les attaques deliberees 
commises contre les civils par l’Armee de resistance 
du Seigneur. Des groupes armes non etatiques utilisent 
souvent intentionnellement des civils pour parvenir a 
leurs fins politiques et militaires, ces combats causant 
de toute evidence des pertes civiles. 

II est essentiel de faire en sorte que le droit 
international humanitaire soit egalement respecte par 
les acteurs non etatiques. Nous pensons que la 
protection des civils doit etre une priorite dans toute 
situation de conflit, qu’il s’agisse d’une guerre civile 
ou d’une operation antiterroriste. Dans le meme temps, 
nous reconnaissons le droit legitime des 
gouvernements souverains de lutter contre les groupes 
armes illegaux et les organisations terroristes. 

II n’est pas toujours aise d’atteindre en meme 
temps ces deux objectifs : d’une part, lutter contre des 
groupes rebelles ou des organisations terroristes et, 
d’autre part, proteger les civils et limiter au minimum 
les pertes. Ces deux objectifs n’en doivent pas moins 
etre recherches simultanement, dans toute la mesure du 
possible. La communaute internationale, notamment le 
Conseil de securite, doit debattre de maniere 
approfondie de la maniere d’atteindre ces deux 
objectifs et surtout de la maniere d’assurer l’acces 
humanitaire et le respect du droit international 
humanitaire par les groupes armes non etatiques. Des 
propositions figurent dans le rapport du Secretaire 
general, et nous devons partir de la. 

La deuxieme question est le mandat des 
operations de maintien de la paix. La protection des 
civils est une maniere efficace de contribuer a la 
stabilite sociale et d’eviter la reprise d’un conflit. Le 
Conseil a done donne comme mandat a de nombreuses 
operations de la paix de proteger les civils. 

Cependant, comme l’indique clairement le 
rapport du Secretaire general, il y a un immense ecart 
entre les attentes elevees placees dans une mission 
dans 1’execution de son mandat et son execution 
effective sur le terrain. Le Conseil doit examiner cet 
ecart sous tous ses aspects, y compris la formation du 
mandat, la planification de la mission, les ressources 
humaines et financieres, le materiel necessaire, les 


procedures operationnelles permanentes et les regies 
d’engagement. 

Le Groupe de travail plenier sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, place sous ma 
presidence, s’est engage a examiner ces questions dans 
le cadre de debats avec les pays fournisseurs de 
contingents, les pays fournisseurs de forces de police, 
les principaux donateurs ainsi que d’autres importantes 
parties. Le Groupe de travail fera tous les efforts 
possibles pour formuler des mesures concretes qui 
faciliteront l’amelioration des capacites operationnelles 
aux fins de l’execution de mandats complexes. Je 
demande a tous les membres de cooperer pleinement 
pour que le Groupe soit en mesure d’achever sa tache 
dans les delais prevus. 

L’etude independante sur la protection des civils 
realisee par le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires s’efforcera egalement d’examiner ces 
questions, et nous attendons avec impatience ses 
conclusions. 

Le troisieme point est la perspective de la securite 
humaine. Je voudrais souligner a quel point il est 
important pour la protection des civils que nous nous 
employions a autonomiser les individus et les 
communautes pour eviter qu’un conflit n’explose de 
nouveau. Cette autonomisation est tres importante pour 
que les personnes vulnerables, par exemple les refugies 
et les personnes deplacees a l’interieur de leur pays, 
soient a meme de retrouver leur equilibre et 
commencent a reconstruire leur vie. 

L’autonomisation est au cceur meme de la securite 
humaine, qui a ete encouragee par les Amis de la 
securite humaine sous la copresidence du Japon et du 
Mexique. Je suis tres reconnaissant a l’Ambassadeur 
Heller de son engagement. Une aide appropriee a cette 
fin comme des activites generatrices de revenus, des 
services d’education et de sante sont des elements clefs 
pour proteger les civils et assurer la securite humaine. 

Par le biais des Amis de la securite humaine, nous 
allons continuer de deployer tous les efforts possibles 
pour mettre en pratique cette demarche dans les 
activites de l’ONU. Nous pensons que cela apportera 
une valeur ajoutee de telle maniere que les civils soient 
suffisamment proteges, quel que soit leur statut 
juridique, lorsqu’ils se trouvent pris au milieu d’un 
conflit arme. 
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Pour terminer, le Japon appuie les 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general. Nous attachons beaucoup 
d’importance a l’expose du Groupe d’experts, et a 
Papplication de l’aide-memoire revise pour examiner 
les normes regissant les missions. Je suis convaincu 
que nous devrions mesurer les progres realises 
s’agissant de relever le defi commun non pas en 
fonction du nombre de documents ou d’analyses que 
nous produisons, mais plutot en fonction du nombre de 
vies que nous sauvons et de personnes que nous 
protegeons. Le Conseil de securite est responsable de 
l’examen des mesures particulieres fondees sur 
1’information et les recommandations qui nous sont 
presentees. Le Conseil doit assurer le suivi de toutes 
les mesures qu’il a prises et leur mise en oeuvre. A 
cette fin, le Japon est dispose a consulter les autres 
Etats Membres et le Secretariat. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise se felicite de la tenue de ce debat. 
Nous voudrions remercier le Secretaire general adjoint 
Holmes de son expose. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire du 
premier debat tenu par le Conseil sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. Pendant la derniere 
decennie, la communaute internationale a porte une 
attention croissante a la protection des civils en periode 
de conflit arme, et le Conseil a adopte de nombreuses 
resolutions et declarations presidentielles sur cette 
question. 

Toutefois, dans le monde d’aujourd’hui, un grand 
nombre de civils continuent d’etre leses et affectes par 
les conflits armes. La communaute internationale se 
heurte done a une tache longue et ardue s’agissant de 
proteger les civils. Nous sommes profondement 
preoccupes par les menaces que les conflits armes font 
peser sur la vie et les biens des civils. Nous exhortons 
toutes les parties a un conflit a respecter le droit 
international humanitaire et les resolutions pertinentes 
du Conseil en protegeant la vie, les biens et les interets 
legitimes des civils. 

C’est au Conseil, qui est au cceur des mecanismes 
de securite collective de 1’Organisation des Nations 
Unies, qu’incombe la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
protection des civils doit etre abordee globalement 
dans le cadre plus large d’un processus politique visant 
au reglement pacifique des conflits. II importe de 
s’attaquer a ce probleme en amont et de faire tout notre 


possible pour prevenir et reduire le nombre de conflits 
en vue d’eliminer le tort cause aux civils par les 
conflits armes. 

La responsabilite de la protection des civils 
incombe d’abord et avant tout aux gouvernements 
nationaux. La communaute internationale et les 
organisations exterieures peuvent fournir une 
assistance constructive, mais, ce faisant, elles doivent 
respecter les dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies et respecter pleinement la volonte des 
pays concemes et leur souverainete et leur integrity 
territoriale. Elies doivent faire tout leur possible pour 
eviter 1’intervention volontaire a cet egard. Lorsqu’il 
s’agit de lutter contre l’impunite et de rendre justice, 
nous sommes pour qu’un role important soit confie aux 
cours et aux tribunaux nationaux, principale voie a 
suivre pour realiser cet objectif. 

Le Conseil a un role actif a jouer s’agissant 
d’appuyer l’appel a la protection des civils en periode 
de conflit arme. Toutefois, la Chine n’a jamais 
preconise que le Conseil recoure a chaque fois a 
l’imposition ou a la menace d’imposition de sanctions. 
Des precautions particulieres doivent etre prises, 
notamment au moment d’aborder la protection des 
civils en periode de conflit arme. II doit etre souligne a 
nouveau que les gouvernements nationaux ont le droit 
de prendre des mesures repressives pour lutter contre 
les terroristes, les extremistes et les separatistes sur 
leur territoire, afin de garantir leurs propres securite, 
paix et stabilite et celles de la region. 

Les mesures repressives prises par un 
gouvernement national dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme n’ont aucun rapport avec les conflits 
armes. Par consequent, la communaute internationale 
ne peut pas prendre de mesures pour limiter les 
mesures repressives legitimes prises par les 
gouvernements nationaux ou s’y ingerer, sur le 
fondement de la protection des civils. 

La majorite des conflits ont lieu dans les regions 
sous-developpees du monde. L’une des nombreuses et 
diverses causes des conflits armes est la pauvrete et 
Tabsence de progres en matiere de developpement 
economique. L’Organisation des Nations Unies a un 
role important a jouer dans la mobilisation des 
ressources internationales et dans la fourniture d’une 
aide fmanciere et technique aux pays concernes. 

Pour ce qui est de la protection des civils en 
periode de conflit arme, nous ne pouvons uniquement 
compter sur les efforts du Conseil. L’Assemblee 
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generate, le Conseil economique et social, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
la Banque mondiale et les organisations regionales 
doivent jouer leurs roles respectifs pour aider a 
developper les economies nationales, a regler les 
conflits et a proteger les civils. La Chine se felicite 
egalement de la participation active des organisations 
non gouvernementales a cet egard. La Chine est prete a 
oeuvrer de concert avec d’autres membres de la 
communaute internationale pour parvenir a des 
resultats concrets en matiere de protection des civils 
grace a des efforts efficaces et pragmatiques. 

M. Hernandez-Milian (Costa Rica) (parle en 
espagnol) : C’est un honneur pour le Costa Rica de 
prendre la parole aujourd’hui en sa qualite de President 
du Reseau Securite humaine, au nom des pays 
suivants : l’Allemagne, l’Autriche, le Chili, le Costa 
Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la 
Norvege, la Slovenie, la Suisse, la Thai'lande, et 
l’Afrique du Sud en qualite d’observateur. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est l’une des priorites du Reseau Securite 
humaine, et nous souhaitons remercier la Turquie en sa 
qualite de President du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat tres important. Je remercie egalement 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
pour son expose d’aujourd’hui, et nous nous felicitons 
du rapport du Secretaire general (S/2009/277) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme et de 
son annexe sur les restrictions a l’acces humanitaire. 

Pres de 10 annees se sont ecoulees depuis la 
premiere operation de maintien de la paix disposant 
d’un mandat explicite de protection des civils en Sierra 
Leone. En 10 ans, nous avons obtenu des resultats 
importants et avons etabli un cadre general au sein du 
Conseil de securite, compose de quatre resolutions 
thematiques sur la protection des civils, ainsi que 
d’autres resolutions historiques, notamment les 
resolutions 1325 (2000), 1612 (2005) et 1820 (2008), 
qui sont relatives a la protection de groupes specifiques 
tels que les femmes et les enfants. Au niveau national, 
des progres notables ont egalement ete accomplis. 
Aujourd’hui, presque toutes les missions de maintien 
de la paix menent des activites liees a la protection, et 
il y a maintenant huit missions ayant pour mandat 
specifique d’assurer la protection physique. 

En outre, nous sommes entres dans une nouvelle 
ere d’operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles comportant d’importantes 


composantes civiles telles que la verification du respect 
des droits de l’homme, l’aide humanitaire, le 
renforcement des capacites, la remise en etat des 
infrastructures et des services, la reforme du secteur de 
la securite, entre autres. Comme l’indique clairement le 
rapport : « [...] la protection des civils n’est pas une 
fonction uniquement militaire » ( S/2009/277, par. 55). 
Nous partageons ce point de vue et pensons qu’une 
approche globale comprenant des strategies de 
protection represente le moyen le plus efficace de traiter 
des menaces a la securite humaine des populations 
civiles en periode de conflit arme et d’y repondre. 

Toutefois, en depit de l’attention accrue pretee 
par le Conseil, le nombre de victimes civiles et le 
nombre de personnes touchees par les conflits armes 
demeurent accablants. La nature changeante des 
conflits et la complexity de la protection de la securite, 
de la dignite et de 1’integrity des personnes en periode 
de conflit arme continuent de poser de nouvelles 
difficultes a notre action collective. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
attaques recurrentes contre les camps de refugies et de 
personnes deplacees, ainsi que contre le personnel 
humanitaire; l’usage de la violence sexuelle et du 
deplacement force comme tactique de guerre; 
l’importance du recrutement d’enfants et la proliferation 
du trafic illicite et l’emploi abusif des armes legeres et 
de petit calibre; ainsi que le danger pose par les mines 
antipersonnel et les restes explosifs utilises de guerre. 
Nous deplorons egalement la poursuite des attaques 
contre les civils dans de nombreuses regions du monde, 
l’emploi aveugle de la force et l’utilisation de civils 
comme boucliers humains. 

Toutes les parties au conflit doivent respecter 
leurs obligations conformement au droit international 
humanitaire, notamment le principe de proportionnalite 
et le principe de distinction entre les civils et les cibles 
militaires. En outre, nous appelons toutes les parties a 
un conflit arme a faire preuve du maximum de retenue 
dans l’emploi de la force, y compris dans le choix des 
armes, pour reduire au minimum les consequences des 
hostilites sur la population civile. 

Le Conseil de securite est appele a jouer un role 
important pour veiller au respect du droit international 
humanitaire par toutes les parties a un conflit arme. II 
doit reagir de maniere ferme, systematique, coherente 
et rapide pour prevenir les violations du droit 
international et proteger la population civile dans 
toutes les situations, sans distinction. Ceci comprend 
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egalement la creation de conditions propices a la 
fourniture rapide et sans entrave de l’aide humanitaire, 
tout en assurant la securite du personnel humanitaire. 

Nous reconnaissons egalement l’importance 
d’inclure la protection des civils dans les mandats des 
operations de maintien de la paix, aux cotes de 
directives et de regies d’intervention claires pour 
permettre leur mise en oeuvre effective, sans prejudice 
de la responsabilite du gouvernement du pays hdte a 
proteger les civils. Renforcer l’interaction entre le 
Conseil de securite, le Secretariat, le pays hote et les 
pays fournisseurs de contingents peut egalement aider 
a reduire l’ecart entre le processus de prise de decision 
et la mise en oeuvre effective sur le terrain. 

II est egalement essentiel de faire face a d’autres 
obstacles majeurs que rencontrent les operations de 
maintien de la paix, tels que l’acces aux ressources et 
au materiel et la formation prealable au deployment. 
Nous attendons avec interet d’examiner et de discuter 
les resultats de l’etude independante du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), qui sera bientot publiee sur 1’execution des 
mandats de protection des civils des operations de 
maintien de la paix. 

Le respect et la mise en oeuvre du droit 
international humanitaire sont indissociablement lies a 
la lutte contre l’impunite. Mettre fin a l’impunite en ce 
qui concerne les violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme doit etre 
considere comme faisant partie d’une approche globale 
de recherche d’une paix durable, de la justice, de la 
verite et de la reconciliation nationale. Nous devons 
deployer des efforts concertes pour cooperer avec les 
mecanismes judiciaires nationaux dans le but de 
developper leurs capacites et de veiller a ce que les 
auteurs de ces violations soient traduits en justice et 
juges conformement aux normes internationales. 

Le retablissement de l’etat de droit, la reforme du 
secteur de la securite et les mecanismes de la justice 
transitionnelle sont egalement des elements clefs des 
systemes nationaux qui doivent etre renforces et 
soutenus grace a une meilleure cooperation 
intemationale. La Cour penale internationale (CPI), et 
divers tribunaux et cours mixtes jouent un role essentiel 
et se completent lorsqu’il s’agit de juger des personnes 
soup 9 onnees d’avoir commis des crimes intemationaux. 
II est de la plus haute importance que les institutions 


nationales et internationales de la justice penale 
re 9 oivent tout le soutien necessaire sur le terrain. 

Le Reseau Securite humaine prend note avec 
interet de la creation du Groupe d’experts du Conseil 
de securite sur la protection des civils en janvier 2009 
et des recommandations formulees dans le rapport du 
Secretaire general tendant a ce que des reunions 
regulieres du Groupe d’experts soient organisees avant 
de creer des operations de maintien de la paix ou de 
renouveler le mandat de telles operations. 

Comme je l’ai dit au debut de mon intervention, 
nous celebrons cette annee le dixieme anniversaire de 
1’inscription de la question de la protection des civils a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Le Reseau 
Securite humaine appuie l’appel lance par le Secretaire 
general dans son rapport pour que l’on saisisse 
l’occasion du debat public du mois de novembre pour 
renouveler l’engagement pris par le Conseil de securite 
en faveur de la protection des civils. 

Je tiens a terminer en disant quelques mots a titre 
national sur deux questions que nous considerons 
comme essentielles pour une protection plus efficace 
des civils en periode de conflit arme. 

Premierement, en ce qui concerne le defi de faire 
respecter le droit international humanitaire par les 
groupes armes non etatiques, nous pensons qu’il est 
necessaire que les Etats concernes autorisent la mise en 
place d’un dialogue plus systematique sur la protection 
des civils entre les organisations humanitaires et ces 
groupes. Nous sommes conscients que ce dialogue 
depend de la realite militaire sur le terrain, que l’on ne 
saurait prejuger du statut juridique des parties non 
etatiques qui participent au conflit et qu’il doit se 
derouler sur la base des principes fondamentaux de 
l’aide humanitaire : impartialite, humanite, neutralite et 
independance. Nous pensons cependant que des 
accords ou des arrangements speciaux, tels que des 
zones humanitaires, des couloirs humanitaires ou des 
«jours de tranquillite », sont essentiels pour reduire le 
nombre de victimes civiles et de personnes touchees 
par la conduite des hostilites. 

Par ailleurs, promouvoir la comprehension des 
responsabilites des groupes armes vis-a-vis des civils 
et la recherche du respect de ces responsabilites sont 
des elements importants pour que les strategies de 
protection soient couronnees de succes dans de 
nombreuses situations de conflit. La riche experience 
des organisations humanitaires telles que le Comite 
international de la Croix-Rouge avec differents groupes 
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armes a demontre qu’il pouvait y avoir des avantages a 
ce dialogue pour la population civile. A cet egard, 
comme cela est suggere dans le rapport du Secretaire 
general, nous appuyons la convocation d’une reunion 
selon la formule Arria pour analyser ce qu’ont appris 
l’ONU et les organisations non gouvernementales, 
comme premier pas vers l’elaboration d’une approche 
plus globale vis-a-vis des groupes armes non etatiques. 

Pour terminer, j’aimerais souligner la necessity 
d’ameliorer les moyens d’alerte rapide et d’intervention 
rapide du Conseil de securite face a toute situation 
susceptible de representer un danger imminent pour la 
securite et le bien-etre des populations civiles. Nous 
convenons avec le rapport que des mesures preventives 
pourraient contribuer considerablement a cette fin et 
que le Conseil doit utiliser tous les outils a sa 
disposition, notamment des sanctions, pour empecher 
l’escalade des hostilites dans des situations telles que 
les recentes crises a Gaza et a Sri Lanka. La credibility 
du Conseil depend de sa volonte de traiter sur un pied 
d’egalite toutes les situations ou il faut proteger les 
civils, y compris cedes qui ne sont pas formellement 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

M. Ripert (France) : Monsieur le President, je 
remercie tout d’abord votre presidence de Fopportunity 
qu’elle nous offre d’evoquer a nouveau la protection 
des civils dans les conflits armes. Nous nous felicitons 
de l’engagement continu du Secretariat sur cette 
question, et je voudrais a cet egard remercier 
egalement M. John Holmes pour la presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2009/277), mais 
surtout pour le travail inlassable des equipes du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (BCAH), 
en particulier sur le terrain pour se porter aux cotes des 
victimes des conflits et des catastrophes. 

La France souscrit naturellement a Fintervention 
que le representant de la Republique tcheque prononcera 
tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. 

Nous venons de commemorer le cent 
cinquantieme anniversaire de la naissance de la 
Croissant-Rouge et nous nous appretons a celebrer le 
soixantieme anniversaire des conventions de Geneve. 
Pourtant, malgre F engagement de la communaute 
internationale, malgre la mobilisation du Conseil de 
securite, les violations du droit international 
humanitaire se multiplient, voire s’aggravent. 

Pour la France, le respect du droit international 
humanitaire n’est pas negociable. Comme le President 
Sarkozy Fa rappele le 4 mai dernier a l’occasion du 


quatre-vingt dixieme anniversaire de la Federation 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge, toutes les parties a un conflit arme, Etats 
comme groupes armes, doivent respecter ce droit. Cette 
obligation n’est pas subordonnee aux exigences de la 
lutte contre le terrorisme. Elle n’est pas conditionnee 
par le respect de ce droit par les autres parties. Ce 
principe, nous l’avons reaffirme lors de Foffensive 
menee par l’armee sri-lankaise contre les Tigres de 
liberation de l’Eelam tamoul, comme nous le faisons 
s’agissant de la lutte contre les mouvements terroristes 
et extremistes en Afghanistan, au Pakistan et aux 
Philippines. Le Conseil de security peut et doit encore 
renforcer son intervention pour traduire cet imperatif 
dans les faits. 

En consacrant le 29 janvier dernier un debat au 
respect du droit international humanitaire, la France a 
entendu lancer un processus. Nous nous felicitons 
aujourd’hui de la decision du Secretaire general de 
consulter les Etats membres du Conseil de security en 
vue de proposer des recommandations d’action lors de 
notre prochain debat public. 

Parmi les moyens d’action du Conseil de security, 
il y a bien evidemment les mandats de protection 
confies aux operations de maintien de la paix. Lors de 
la derniere revision de son mandat, la protection des 
civils a ete placee au premier rang des priorites de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Des 
efforts ont ete entrepris depuis par cette Mission pour 
remplir plus efficacement cette tache en recherchant 
une plus grande mobility et une plus grande reactivity 
de ses troupes. Elle a mis en place des unites 
conjointes de protection composees de civils et de 
militaires. Elle a developpe des projets pilotes de 
reaction rapide. Elle s’est dotee d’une equipe au plus 
haut niveau chargee de la protection des droits de 
l’homme. Si ces mesures s’averaient satisfaisantes, 
elles devraient etre, a notre sens, etendues a d’autres 
missions des Nations Unies. 

Au Sud-Soudan, nous appelons la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) a poursuivre et 
intensifier ses efforts pour prevenir les affrontements a 
caractere ethnique ou en limiter les consequences 
lorsqu’ils se produisent. Comme Fa fait notamment 
mon collegue japonais, je voudrais rappeler a cet egard 
que la responsabilite de proteger les civils incombe 
avant tout aux autorites gouvernementales. Une 
operation de maintien de la paix peut etre amende a 
suppleer leur defaillance ou a appuyer leur action, mais 
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cela n’attenue en rien la responsabilite premiere des 
Etats qui accueillent des operations. 

Nous nous felicitons de l’avancement de l’etude 
conjointe sur la protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix, menee conjointement par le 
BCAH et le Departement des operations de maintien de 
la paix, au financement de laquelle nous avons 
participe. Nous souhaitons que ses resultats soient 
presentes au Conseil de securite et que des suites y 
soient donnees dans le cadre plus general de notre 
reflexion sur les missions de maintien de la paix. 

La protection des civils est en effet un element 
essentiel de l’initiative que nous avons lancee 
conjointement avec le Royaume-Uni. Des travaux 
preliminaries ont eu lieu au sein du Groupe de travail 
sur les operations de maintien de la paix preside par 
l’Ambassadeur Takasu, du Japon, afin de nous 
permettre de mieux comprendre les difficultes de mise 
en oeuvre des mandats complexes. Un premier bilan 
d’etape de l’initiative franco-britannique devrait etre 
realise en aout prochain. 

II n’y a jamais eu autant de personnels 
humanitaires deployes sur le terrain, mais les barrieres 
entravant leur action n’ont jamais ete aussi 
nombreuses. Les Etats ont la responsabilite de garantir 
un acces en toute securite et sans obstacle au personnel 
humanitaire des organisations internationales comme 
des organisations non gouvernementales, a ses 
approvisionnements et a son materiel. Nous saluons 
1’insertion dans le rapport du Secretaire general d’une 
annexe consacree aux types d’entraves a Faeces 
humanitaire. Nous souhaitons que cette presentation 
generale soit completee par des informations precises 
dans les rapports du Secretaire General sur les 
situations propres a chaque pays. Nous reiterons notre 
demande que ces rapports traitent de maniere 
specifique et detaillee de la protection des civils. 

Nous nous felicitons des reunions du Groupe 
d’experts sur la protection des civils en Cote d’Ivoire, 
en Afghanistan ou au Soudan. II discutera 
prochainement de 1’adequation des mandats de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) avec les besoins de protection au 
Darfour. Pour exploiter efficacement l’aide-memoire 
sur la protection des civils que nous avons adopte en 
janvier, le Groupe d’experts doit suivre plus 
regulierement en cours de mandat revolution des 
besoins des civils sur le terrain. Ses discussions 
doivent se tenir suffisamment en amont des 


negociations sur Elaboration des mandats pour que 
ses conclusions puissent y etre integrees. 

Les femmes et les enfants, enfin, meritent une 
attention particuliere. Le Groupe d’experts sur la 
protection des civils pourrait evoquer la question du 
suivi des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du 
Conseil de securite pour assurer une meilleure mise en 
oeuvre sur le terrain. 

Une protection effective des civils implique 
clairement un combat resolu contre la culture 
d’impunite. Les allegations de violation du droit 
international humanitaire doivent pouvoir faire l’objet 
d’enquetes impartiales et independantes. Ces enquetes 
doivent concerner toutes les parties. Le conflit de Gaza 
l’a montre. Dans cette region du monde comme 
ailleurs, tous les civils, qu’ils soient palestiniens, 
israeliens ou autres, doivent etre proteges. 

Les Etats doivent poursuivre et sanctionner les 
responsables des violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. En Republique 
democratique du Congo, par exemple, cela implique une 
reforme en profondeur du systeme securitaire, judiciaire 
et penitentiaire. En cas de defaillance, la justice penale 
internationale doit pouvoir juger les crimes les plus 
graves, et la cooperation fournie par la Republique 
democratique du Congo est, a cet egard, exemplaire. 

La France appelle tous les Etats a adherer au 
Statut de Rome et a cooperer avec la Cour penale 
internationale. Les armes a sous-munitions enfin 
causent des dommages inacceptables aux populations 
civiles. Un projet de loi est en cours de discussion 
devant le Parlement franfais pour autoriser la 
ratification de la Convention adoptee a Oslo. La France 
est aussi au premier rang du mouvement pour obtenir 
un traite sur le commerce des armes, traite robuste et 
contraignant, qui permette la pleine prise en compte 
des exigences du droit international humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’alors que 
l’Assemblee generale s’apprete a debattre de la 
responsabilite de proteger, il y a urgence a rendre ce 
concept operationnel. C’est un concept ambitieux. II ne 
s’agit pas seulement pour le Conseil de securite 
d’intervenir au plus fort des crises pour stopper les 
crimes les plus atroces, ce que nous sommes tous, bien 
entendu, resolus a faire. II faut surtout agir en amont 
pour prevenir ces crimes et renforcer les mecanismes 
d’alerte et de surveillance dans les zones a risque. La 
France ne menagera pas ses efforts pour parvenir a un 
consensus sur ce point dans les prochains mois. 
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M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general pour son 
rapport (S/2009/277) et M. Holmes de nous avoir fait 
une mise a jour sur la question de la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Cela fait deja 10 ans que le Conseil examine cette 
question. Pendant ce temps, nous avons reussi a faire 
des progres notables dans le domaine humanitaire, mais 
helas, comme le note le rapport, la population civile 
continue d’etre la principale victime des conflits, et ce 
fait reste une question brulante pour la communaute 
internationale. Nous sommes convaincus que, pour 
rectifier la situation, nous devons notamment nous 
retenir d’adopter des approches selectives face aux 
violations du droit international humanitaire et respecter 
rigoureusement les normes legales de la protection. 

Nous partageons sans reserve les conclusions du 
Secretaire general quant au danger accru que court la 
population civile lorsque l’obligation qui est faite de 
recourir a la force de maniere selective et 
proportionnee est violee et quant a la necessite de 
condamner ces violations sans exception. Un triste 
exemple en a ete la mort de 150 civils, en majorite des 
femmes et des enfants, en Afghanistan, consequence de 
frappes aeriennes de forces etrangeres sur une zone 
peuplee, en mai dernier. Manifestement, la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan n’a pas 
tire la leqon de la triste statistique concernant la mort 
de plus de 800 civils afghans en 2008. Nous sommes 
favorables a ce qu’une enquete approfondie soit menee 
sur ces incidents et a ce que leurs auteurs soient punis. 
Nous demandons aux parties interessees d’informer le 
Conseil de securite de leurs efforts. 

Nous insistons sur la responsabilite de toutes les 
parties, y compris les forces etrangeres, d’assurer la 
securite des civils et un respect rigoureux des normes 
du droit international humanitaire. De meme que le 
Secretaire general, nous sommes preoccupes par la 
mort de civils resultant des agissements de societes 
privees dans les domaines militaire et securitaire. Leur 
part de responsabilite doit etre endossee par ceux qui 
les recrutent. 

Nous croyons que les organisations humanitaires 
ne peuvent etablir de contact avec les groupes armes 
non etatiques qu’avec le consentement du gouvernement 
de l’Etat concerne. Par ailleurs, ces contacts doivent etre 
pris avec une grande prudence afin de ne pas legitimer 
les groupes hors-la-loi existants. Nous croyons qu’il est 
inacceptable de considerer des organisations terroristes, 


en particulier les Taliban et Al-Qaida, comme une 
espece d’opposition armee avec laquelle on pourrait 
pretendument conduire un dialogue sur des questions 
humanitaires. 

Pour que les choses soient plus claires, nous 
avons besoin d’une recommandation investissant des 
comites d’enquete du mandat d’examiner des situations 
specifiques. A notre avis, il faudra preciser le statut et 
la competence de ces comites. 

Nous condamnons avec force les attaques contre 
le personnel humanitaire. Nous estimons necessaire 
d’assurer un acces humanitaire sans entrave aux 
populations touchees. En meme temps, nous rappelons 
que le travail humanitaire doit se faire sur la base des 
principes d’impartialite, de neutralite et d’humanite. 

Nous avons note a cet egard que dans 1’annexe du 
rapport, on releve des exemples de la situation dans le 
Caucase apres les evenements d’aout 2008. Nous 
remercions le Secretaire general de son evaluation 
positive des actions menees par la Russie pour fournir 
une assistance humanitaire dans la region. Nous 
craignons que la legislation georgienne sur les 
pretendus « territoires occupes » ne constitue en fait un 
obstacle aux activites humanitaires internationales en 
Ossetie du Sud. 

Les systemes d’alerte rapide et de prevention des 
guerres et des conflits constituent la base de la 
protection des populations civiles. A cet egard, la 
communaute internationale doit veiller a ce que toutes 
les parties respectent scrupuleusement le droit 
international et les decisions pertinentes du Conseil de 
securite. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Je tiens d’emblee, Monsieur le President, a vous 
remercier d’avoir organise ce debat, et je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint Sir John 
Holmes de son expose tres utile, ainsi que 
T engagement constant du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires dans ce domaine. L’Autriche 
s’associe a la declaration que fera le representant de la 
Republique tcheque au nom de l’Union europeenne, 
ainsi qu’a la declaration faite par le representant du 
Costa Rica au nom du Reseau Securite humaine. 

Ces 10 dernieres annees, le Conseil a elabore un 
programme de protection global qui impose des 
obligations claires aux parties a un conflit et qui met a 
la disposition du Conseil de securite des outils lui 
permettant d’agir. Les questions abordees sont 
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notamment le respect par les parties a un conflit de leurs 
obligations au title du droit international humanitaire, 
Faeces sans entrave des organisations humanitaires aux 
personnes dans le besoin, l’obligation de rendre des 
comptes pour des violations graves commises contre des 
civils, et la protection des civils par le biais des 
missions de maintien de la paix. L’Autriche est un 
fervent partisan de ce programme de protection, et nous 
sommes prets a contribuer a sa mise en oeuvre. 

Nous nous felicitons que le rapport du Secretaire 
general (S/200/277) dont nous sommes saisis recense 
les principaux defis auxquels nous sommes confrontes 
dans 1’application du programme de protection des 
civils. Le rapport fournit une excellente base pour nos 
travaux futurs. Je me felicite egalement de l’annexe au 
present rapport relative a l’acces. Une comptabilisation 
plus precise des restrictions a l’acces permettra au 
Conseil de reagir de maniere plus efficace. 

Le Conseil doit accorder une attention 
systematique a la protection dans ses travaux 
quotidiens. L’Autriche se felicite done de la creation du 
Groupe d’experts du Conseil de securite sur la 
protection des civils, qui a deja demontre son utilite 
pour ameliorer la reponse aux preoccupations en 
matiere de protection. Nous esperons que le Conseil 
utilisera pleinement le potentiel de ces mecanismes 
novateurs. 

Des comptes rendus plus coherents et plus 
complets sur les questions de protection dans les 
rapports periodiques du Secretaire general permettraient 
au Conseil d’agir de maniere plus systematique en ce 
qui conceme la protection des civils, et 
particulierement des femmes et des enfants. L’aide- 
memoire sur la protection des civils (S/PRST/2009/1, 
annexe) offre un excellent cadre a cet egard. De meme, 
les defis recenses dans le rapport du Secretaire general 
doivent recevoir une attention particuliere. 

La question du renforcement de la protection des 
civils par l’intermediaire des operations de maintien de 
la paix a ete presentee comme un defi fondamental. 
Ces dernieres annees, de nombreuses missions de 
maintien de la paix ont ete chargees par le Conseil 
d’assurer la protection des personnes physiques de la 
population civile. En effet, ce mandat de protection des 
refugies et des personnes deplacees a ete un facteur 
important dans la decision prise par l’Autriche de 
fournir un contingent a la Force de l’Union europeenne 
au Tchad et a la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). 


L’Autriche a egalement contribue a l’etude 
independante demandee par le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui cherche a 
analyser les experiences vecues jusqu’ici dans la mise 
en oeuvre de ces mandats de protection dans les 
operations de paix. Nous attendons avec interet 
d’examiner les conclusions et les recommandations de 
cette etude. Nous esperons qu’elles contribueront aux 
efforts de reforme globale des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et au renforcement de 
l’ordre du jour du Conseil relatif a la protection. Notre 
but doit etre de mettre en place des missions de 
maintien de la paix plus efficaces et dotees de 
ressources plus importantes qui soient en mesure de 
remplir leur mandat de protection de maniere credible 
et systematique. Je voudrais ajouter que la recente 
mission du Conseil de securite en Republique 
democratique du Congo nous a donne une excellente 
occasion d’observer de pres les difficultes que peuvent 
rencontrer les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies et les pays qui fournissent des 
contingents dans la mise en oeuvre de leurs mandats. 

C’est pourquoi nous saluons les avancees recentes 
de plusieurs operations de maintien de la paix, en 
particulier de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, telles 
que l’adoption d’une strategie globale de repression des 
violences sexuelles et la decision de donner une priorite 
claire a la protection de la population civile. Selon 
nous, la tache confiee a la MINURCAT consistant a 
renforcer les capacites de la police nationale au Tchad 
est une autre evolution positive. Nous devons tirer des 
enseignements de telles experiences et chercher a les 
appliquer a d’autres missions. 

Assurer un plus grand respect du droit 
international par les parties au conflit a deja ete 
mentionne, a juste titre, par de nombreux orateurs 
comme un autre domaine qui requiert une attention 
prioritaire. C’est un probleme particulier en ce qui 
concerne de nombreux acteurs non etatiques. Le Conseil 
doit continuer inlassablement a appeler au respect du 
droit par toutes les parties a un conflit et a faire en sorte 
que des enquetes soient menees dans les cas de 
violations presumees et de consequences dues au non¬ 
respect du droit. Nous nous felicitons de l’experience 
acquise par l’ONU dans ses negociations avec les 
parties a un conflit, en particulier les acteurs non 
etatiques, pour ameliorer Faeces humanitaire et le 
respect du droit international humanitaire. Des efforts 
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importants ont egalement ete entrepris pour s’assurer 
que les acteurs non etatiques respectent leur engagement 
de faire cesser le recrutement d’enfants soldats et de 
mettre fin a l’utilisation de mines terrestres. 

Le Conseil de securite doit contribuer davantage 
au renforcement de l’etat de droit en appuyant les 
mecanismes de justice penale et les autres mecanismes 
de responsabilisation et en affirmant son opposition a 
l’impunite. La lutte contre l’impunite doit etre 
consideree comme faisant partie d’une approche 
globale visant a inscrire la paix, la justice, la verite et 
la reconciliation nationale dans la duree. II faut 
redoubler d’efforts pour renforcer les systemes 
nationaux de maniere a renforcer leurs capacites pour 
faire en sorte que les auteurs de violations soient 
traduits en justice et que les victimes disposent d’un 
recours utile. 

Autre probleme qui requiert une attention urgente 
du Conseil de securite, la vulnerability des civils par 
rapport a l’abondance des armes, principalement des 
armes legeres et de petit calibre. L’Autriche salue 
egalement l’accent mis par le Secretaire general sur les 
consequences humanitaires desastreuses des armes qui 
frappent une superficie donnee, telles que les armes a 
sous-munitions. Les victimes et les survivants de ces 
armes ont besoin d’une attention et d’une protection 
particulieres. Les dispositions sur l’aide aux victimes 
de la nouvelle Convention sur les armes a sous- 
munitions abordent de maniere globale les 
preoccupations immediates des victimes. Selon nous, 
cela doit devenir la nouvelle norme internationale en 
matiere d’aide aux victimes. L’Autriche appelle tous 
les Etats qui ne font pas encore fait a signer et a 
ratifier la Convention des que possible. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire de 
1’inclusion de la protection des civils en periode de 
conflit arme parmi les questions examinees par le 
Conseil de securite. Cet anniversaire nous donne une 
bonne occasion de faire le point et de reaffirmer notre 
engagement de proteger les civils des effets desastreux 
des conflits armes, comme l’a souligne le Secretaire 
general dans son rapport. 

En reponse a cet appel du Secretaire general, 
l’Autriche prevoit done d’organiser un debat du 
Conseil lorsqu’elle assumera la presidence du Conseil, 
au mois de novembre, a l’occasion du dixieme 
anniversaire. Le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Autriche, M. Michael Spindelegger, a un ferme 
engagement personnel dans ce domaine et a done 


1’intention de presider cette seance importante en 
personne. Le but du debat doit etre de definir une serie 
de mesures concretes pour faire face aux problemes 
actuels lies a la protection des civils. Nous sommes 
impatients de travailler avec toutes les delegations 
interessees ainsi qu’avec le Secretariat dans la 
poursuite de cet objectif. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise cet important debat. Je remercie 
egalement M. John Holmes pour l’expose objectif qu’il 
a presente aujourd’hui. 

En 2005, le Sommet mondial a approuve le 
principe de la responsabilite de proteger les civils 
contre les ravages causes par la guerre, les crimes de 
guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. Le Sommet a affirme que la responsabilite 
principale de la protection de leurs citoyens incombait 
aux Etats concernes et que la communaute 
internationale avait la responsabilite de les aider dans 
cette tache, tout de meme que le Conseil de securite par 
1’intermediate de ses resolutions, en particulier la 
resolution 1674 (2006). Cette affirmation nous a 
permis d’arreter des mesures de protection des civils en 
periode de conflit arme. Les mesures doivent 
cependant etre strictement appliquees. 

Malgre les progres accomplis dans la codification 
du droit international humanitaire et dans 1’adoption de 
principes generaux sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, la communaute internationale 
ne peut guere se montrer satisfaite des progres 
insuffisants realises sur le plan pratique. Le manque de 
progres est une source de grave preoccupation et, dans 
certains cas, de deception. Un large fosse s’est creuse 
entre nos paroles et nos actes. Le nombre des victimes 
des conflits armes, notamment en cas d’occupation 
etrangere, n’a pas diminue, et nul ne peut mettre en 
doute les souffrances des victimes des conflits armes, 
la famine, la torture et autres types similaires de 
comportements interdits, le sexisme et les violences 
sexuelles, la violence contre les enfants, le recrutement 
d’enfants, la traite des etres humains, le probleme des 
refugies, des personnes deplacees et le manque d’acces 
a l’aide humanitaire. 

La bande de Gaza en est un exemple vivant, avec 
son million et demi de Palestiniens auxquels est refusee 
la satisfaction de tous les besoins fondamentaux et en 
aide humanitaire, y compris l’aide de l’ONU. La bande 
de Gaza est devenue une vaste prison ou personne ne 
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peut entrer ou s’echapper. Non contentes de cela, les 
autorites occupantes israeliennes ont mene des 
operations militaires contre Gaza durant 22 jours 
consecutifs. Elies ont recouru a tous les moyens de 
destruction possibles, y compris des armes interdites 
sur le plan international, principalement des bombes au 
phosphore blanc. Les autorites israeliennes ont frappe 
tout le monde. Elies n’ont fait aucune distinction entre 
civils et militaires. L’occupant israelien a deliberement 
pris pour cible les installations civiles - ecoles, 
hopitaux, infrastructures des Nations Unies, biens 
prives. Nous connaissons tous ces faits et les 
responsables de l’ONU ont ete tres clairs a cet egard. 

Plus de 1 300 martyrs ont ainsi ete denombres, 
dont plus d’un tiers sont des enfants, et plus de 5 300 
personnes ont ete blessees. A ces chiffres s’ajoute la 
destruction presque totale de E infrastructure a Gaza et 
de plus de 24 000 batiments ou logements. 

Dans le monde d’aujourd’hui, des Etats et des 
groupes tuent les civils de maniere deliberee ou 
adoptent des strategies susceptibles de prendre pour 
cible les civils. Nous voudrions rappeler que des 
guerres ont ete lancees au nom de la lutte contre le 
terrorisme ou de la pretendue legitime defense, et ce au 
mepris des regies et principes du droit international 
humanitaire. La majorite des victimes ont ete des 
civils. Cela vaut pour l’agression israelienne au Liban 
en 2006 et pour la guerre en Iraq, ainsi que pour 
l’invasion de l’Afghanistan. 

Nous ne devrions pas oublier les victimes des 
conflits internes. Par exemple, la majorite de la 
population de la Somalie est victime du conflit dans ce 
pays. Elle est refugiee, sans abri, affamee et privee des 
produits de premiere necessity. Dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, les civils 
continuent d’etre soumis a des violences et a la 
violation quotidienne de leurs droits et d’etre victimes 
de conflits armes. La liste est longue. Chacun la 
connait et je n’ai done pas besoin de la repeter. 

La communaute internationale, representee 
principalement par le Conseil, n’a pas seulement le 
droit de prendre des mesures, mais aussi la 
responsabilite d’agir lorsque les parties directement 
concernees ne peuvent pas ou ne veulent pas proteger 
les civils ou s’il se trouve qu’elles sont les agresseurs. 
Nous ne comprenons pas comment le Conseil de 
securite peut rester muet, comment il peut ne pas 
poursuivre les auteurs de crimes de guerre - tels les 
Israeliens - en particulier pour les crimes commis a 


Gaza, crimes qui ont ete prouves et confirmes dans le 
resume fourni par le groupe mis en place par le 
Secretaire general pour enqueter sur les degats et les 
pertes infliges aux installations des Nations Unies a 
Gaza. Le rapport n’a pas ete publie et aucune mesure 
n’a ete prise a cet egard pour une tres simple raison : 
des Etats qui disposent du droit de veto au Conseil 
veulent que l’agresseur soit au-dessus des lois et n’ait a 
rendre aucun compte. 

Nous attendons les conclusions de l’enquete 
menee par le groupe cree par le Conseil des droits de 
l’homme pour enqueter sur les crimes commis a Gaza. 
Nous esperons que la communaute internationale 
prendra des mesures sur la base de ces conclusions. 

Des milliers de Palestiniens ont ete tues ou 
blesses sans merci a Gaza. Tout le monde l’a vu. La 
communaute internationale l’a vu. Des armes interdites 
au plan international ont ete employees contre les 
civils. La justice exige que les auteurs de ces crimes 
soient poursuivis devant la Cour penale internationale. 
Le Conseil de securite doit comprendre que cela est 
extremement important pour sa credibilite. 

Le present debat doit etre important et efficace. 
La protection des civils est un probleme qui doit etre 
gere selon une approche globale, et nous devons en 
considerer a la fois les causes et les effets. A cet egard, 
nous voudrions reaffirmer les elements suivants. 

Premierement, nous devons accorder une 
attention particuliere a la prevention et a l’extension 
des conflits armes. Cela suppose des efforts 
coordonnes de la part de la communaute internationale 
pour lutter contre la faim, la pauvrete et l’injustice dont 
sont victimes de nombreuses populations de par le 
monde. Nous devons raviver la diplomatie preventive 
et trouver des mecanismes d’alerte rapide pour 
empecher que les conflits eclatent et s’etendent. 

Deuxiemement, nous devons promouvoir la 
protection des civils en tant que priorite des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, 
conformement a la resolution 1674 (2006) du Conseil. 
Ces missions doivent disposer des moyens et des 
ressources necessaires pour s’acquitter de leurs taches. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
prendre des mesures de maniere equilibree et 
transparente, et non selon une politique de deux poids, 
deux mesures. Chacun doit respecter ses obligations de 
rendre des comptes et de sanctionner les actes 
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reprehensibles. Nous devons prevenir les violations du 
droit international humanitaire. 

Quatriemement, nous devons interdire la 
fabrication de certaines armes dont les victimes sont 
principalement des civils, notamment les armes a sous- 
munitions. L’utilisation d’armes a sous-munitions a fait 
de nombreuses victimes, en particulier une fois que le 
conflit militaire a pris fin. 

Cinquiemement, nous reaffirmons l’importance 
de mettre en oeuvre les propositions figurant aux 
paragraphes 37, 59 et 60 du rapport du Secretaire 
general (S/2009/277). Je reaffirme l’importance de ces 
paragraphes. 

Dans sa resolution 1674 (2006), le Conseil a ete 
clair concernant l’acces en toute liberte aux personnes 
qui ont besoin d’aide humanitaire. Le Conseil doit 
prendre des mesures strides en faveur de l’acces du 
personnel humanitaire aux populations civiles. Cela 
suppose du meme coup qu’Israel ouvre les points de 
passage afin de permettre la libre circulation des 
personnes, des marchandises et des fonds en 
provenance et a destination de Gaza. L’ouverture de 
ces points de passage est necessaire pour tenir compte 
des besoins de la population prisonniere du blocus, et 
elle est extremement importante pour reconstruire et 
effacer les traces de l’agression israelienne. 

Nous esperons que nos presents debats seront 
fructueux et que nous prendrons les mesures qui 
s’imposent, car il s’agit d’une question extremement 
importante pour les etres humains et pour la dignite 
humaine. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
et de l’expose de M. Holmes, Coordonateur des 
secours d’urgence. 

Nous voudrions vous remercier d’avoir organise 
ce debat. Le rapport du Secretaire general est publie a 
l’occasion du dixieme anniversaire du premier debat 
thematique du Conseil sur la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous deplorons que les civils 
represented toujours la vaste majorite des victimes et 
continuent d’etre pris pour cibles et soumis a des 
attaques aveugles et a d’autres violations. Mais, les 
civils continuent d’etre victimes d’attaques ciblees, de 
deplacements forces, de violences sexuelles, de 
conscription forcee, d’assassinats aveugles, de 
mutilations. Ils continuent de souffrir de la faim, des 
maladies et de perdre leurs moyens d’existence. 


Tout au long de ces 10 dernieres annees, le 
Conseil de securite a requ plusieurs rapports et adopte 
plusieurs declarations presidentielles et plusieurs 
resolutions ou il prete une attention particuliere a la 
protection des civils. Cette evolution est louable, mais 
elle n’a qu’une valeur toute relative a moins de se 
traduire par des ameliorations concretes en matiere de 
protection des civils sur le terrain. Nous devons mener 
une action concrete et tracer une voie claire, des 
declarations politiques a 1’execution effective sur le 
terrain. Nous devons aller de l’avant et elaborer une 
approche plus systematique pour proteger les civils et 
veiller a ce qu’ils jouissent d’un appui soutenu meme 
lorsque le conflit est termine. 

L’inclusion d’activites de protection dans les 
mandats des missions de maintien de la paix, telles que 
la Mission de TOrganisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), a ete 
une mesure importante prise par le Conseil de securite. 
En outre, au fil des ans, le Conseil de securite a pris 
des mesures importantes pour ameliorer la protection 
de certains groupes tels que les femmes et les enfants. 
Le Conseil de securite s’est egalement efforce de 
renforcer la protection des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur de leur pays en demandant a des 
missions de maintien de la paix de proteger des camps 
et d’autres sites contre des attaques armees et de 
preserver leur caractere civil et humanitaire en 
appuyant le desarmement et la separation des 
combattants d’avec les civils. 

Il importe toutefois que les Etats Membres de 
l’ONU interpretent tous de la meme maniere ce que Ton 
demande de faire et de ne pas faire aux missions de 
maintien de la paix. Il convient de repondre a des 
questions telles que le degre de solidite des operations 
de maintien de la paix modernes de l’ONU, la meilleure 
maniere de mettre en oeuvre les mandats de protection 
des civils ou la nature des autres taches de maintien de 
la paix qui doivent etre menees par les soldats de la paix 
de l’ONU, et pendant combien de temps. Ces activites 
de maintien de la paix exigent que les fournisseurs de 
contingents, de police et des autres categories de 
personnel degagent un net consensus sur la question de 
savoir dans quelle mesure il est necessaire de guider le 
personnel necessaire pour un mandat. 

La proliferation et la fragmentation des groupes 
non etatiques armes ont contribue a creer des conflits 
de plus en plus asymetriques. Nous l’avons constate 
dans un certain nombre de foyers de tension tels que la 
Somalie. Cela a un impact profondement negatif sur les 
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civils, etant donne que des groupes armes ont tente de 
compenser leur inferiorite militaire en utilisant des 
strategies qui violent ouvertement le droit international, 
y compris des attaques contre des civils et l’emploi de 
civils en tant que boucliers humains. Bien que ces 
groupes armes soient lies par le droit international 
humanitaire et doivent s’abstenir de commettre des 
actes qui entraveraient la jouissance des droits de 
l’homme, nous savons que pour certains groupes, tels 
que l’Armee de resistance du Seigneur, les attaques et 
d’autres violations contre des civils sont des strategies 
deliberement conijues pour maximiser le nombre de 
victimes, intimider la population et destabiliser les 
communautes. Tout cela doit prendre fin. 

En tant que partenaires, il est crucial que les Etats 
Membres appuient, ou tout au moins n’entravent pas, 
les efforts faits par d’autres parties, telles que les 
groupes religieux, les dirigeants traditionnels et les 
organisations des la societe civile, pour entrer en 
contact avec les groupes armes afin de chercher a 
ameliorer la protection des civils. On a toutefois vu a 
de nombreuses reprises que cette prise de contact 
n’avait pas porte fruit. Lorsque ces efforts echouent, il 
faut envisager d’autres solutions qui ne doivent pas se 
limiter a une condamnation systematique des violations 
commises par des groupes armes, mais exiger que les 
civils soient respectes, parallelement a l’application 
d’autres mesures ciblees. 

Si le Conseil de securite a fait part de son 
intention de veiller a ce que les mandats incluent des 
directives claires sur ce que les missions peuvent et 
doivent faire pour proteger les civils, cette orientation 
claire de la part du Conseil doit se fonder sur une 
evaluation realiste des conditions sur le terrain a Tissue 
de consultations avec le Secretariat, les fournisseurs de 
troupes et d’officiers de police, d’autres parties 
prenantes, des organisations regionales et, surtout, les 
pays affectes dans les regions ou il pourrait y avoir un 
conflit. Il n’y a actuellement aucun lien entre les 
mandats, les intentions, les attentes, les interpretations 
et les capacites reelles d’execution du fait de certaines 
de ces omissions. Toutefois, cette evaluation doit se 
faire dans le cadre d’un document-cadre de politique 
generale qui inclue des directives claires sur les voies 
qu’il est possible de suivre, notamment lorsque les 
forces armees de TEtat-hote commettent elles-memes 
des violations contre les civils, ainsi que sur les taches 
a mener et les capacites necessaires a son execution. La 
question des violations des droits de l’homme 
commises par les Etats et des forces militaires des Etats 


qui violent les droits civils est un aspect commun de 
toutes ces situations, comme l’a montre la recente visite 
sur le terrain de la mission du Conseil de securite. 

Le rapport fournit des recommandations 
pertinentes reposant sur la necessity absolue de 
renforcer le respect et la responsabilisation en periode 
de conflit, a savoir le respect par toutes les parties au 
conflit du droit applicable et des exigences et decisions 
du Conseil de securite. Pour notre part, nous voulons 
en souligner deux que nous considerons comme 
indispensables a la protection des civils et a 
Tinstauration d’une paix durable. 

Premierement, le renouvellement des mandats de 
maintien de la paix doit garantir que les preoccupations 
pertinentes concernant la protection et les reponses 
possibles font partie integrantes des mesures du 
Conseil. Deuxiemement, le deployment dans les delais 
prevus de missions de maintien de la paix dotees de 
mandats de protection solides dans les situations 
appropriees, afm de garantir la protection des civils sur 
le terrain, doit se faire en collaboration avec les autres 
parties importantes, telles que les pays de la region et 
les pays touches par les conflits. 

Enfin, la protection des civils ne cesse pas 
lorsque les hostilites prennent fin. Il est fondamental de 
veiller a ce que les civils beneficient de l’aide 
humanitaire, de la reinsertion et de la reconstruction 
necessaires pour une paix durable, une securite durable 
et un developpement durable. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, pour commencer, je 
voudrais vous remercier d’avoir organise la presente 
seance. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general adjoint Holmes pour son expose, ainsi que le 
Secretaire general pour son rapport (S/2009/277). 

Comme font indique d’autres orateurs, cette 
annee marque le dixieme anniversaire du premier debat 
du Conseil de securite consacre a la protection des 
civils en periode de conflit arme. Dans son rapport, le 
Secretaire general cite quelques mesures 

encourageantes prises par le Conseil au cours de cette 
decennie, mais il a egalement decrit les nombreux defis 
qui nous attendent encore si la communaute 
internationale veut prendre les mesures necessaires 
pour proteger les civils et que les mesures du Conseil 
se traduisent par des ameliorations concretes sur le 
terrain. Le Secretaire general a fait plusieurs 
recommandations que ce Conseil doit examiner avec 
soin afin d’etre en mesure de mieux promouvoir la 
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protection des civils en periode de conflit arme dans le 
monde entier. 

La protection des civils doit etre un principe 
fondamental dans toutes les operations militaires. Les 
Etats-Unis d’Amerique considerent que la protection 
des civils est une priorite vitale. En Afghanistan, alors 
que les Taliban et les forces liees a Al-Qaida emploient 
deliberement des tactiques visant a augmenter le 
nombre de morts de civils innocents, la coalition 
internationale continue de lutter contre les Taliban et 
les forces liees a Al-Qaida en essayant de causer aussi 
peu de victimes civiles que possible. Nous regrettons 
profondement chaque mort de civil innocent. Les 
forces des Etats-Unis qui servent en Afghanistan 

operent selon des regies et des ordres destines a reduire 
au minimum les pertes civiles. Nous continuerons de 
les revoir afin d’ameliorer leur efficacite. Comme le 
Secretaire a la defense Robert Gates l’a recemment 
declare, nous faisons de la reduction du nombre de 
victimes civiles en Afghanistan une priorite. Le 
nouveau commandant de la Force internationale 

d’assistance a la securite a indique clairement qu’il 
agira rapidement pour mettre en oeuvre cette priorite. 

Les Etats-Unis d’Amerique estiment que tous les 
pays doivent respecter le droit international 

humanitaire. Nous sommes determines a agir pour 
prevenir les violations du droit international 

humanitaire, et nous nous engageons a travailler avec 
la communaute internationale pour faire echec a la 
violence d’une maniere qui soit compatible avec nos 
valeurs, nos obligations juridiques et nos ideaux. 

Au Sommet mondial de 2005, les Etats Membres 
ont mutuellement convenu que toutes les nations ont la 
responsabilite de proteger leurs populations civiles et 
que la communaute internationale a la responsabilite de 
proteger les civils lorsque les Etats ne sont pas 
disposes ou en mesure de le faire. Le Conseil de 
securite a reaffirme cet engagement dans la resolution 
1674 (2006). Le Conseil a pris ce principe en compte, 
en partie, dans le cadre des mesures prises sur le 
Soudan et la Republique democratique du Congo. 

La resolution 1674 (2006) a egalement reaffirme 
un autre principe, a savoir qu’il est essentiel de mettre 
fin a l’impunite en ce qui concerne les violations du 
droit international humanitaire si l’on veut qu’une 
societe tire les leqons des exactions commises dans le 
passe, empeche qu’elles ne se reproduisent, etablisse la 
responsabilite et encourage la reconciliation. Des 
tribunaux internationaux et mixtes ont ete couronnes de 


succes dans le cadre de la poursuite de crimes qui 
comportent des violations du droit international 
humanitaire. Mais, comme le Secretaire general le 
souligne a juste titre dans son rapport, pour 
veritablement mettre fin a l’impunite, nous devons 
aider a mettre en place des systemes judiciaires 
nationaux qui fonctionnent, afin que les criminels 
puissent etre juges localement et que les hauts 
dirigeants puissent etre tenus responsables des atrocites 
commises dans leurs propre pays. 

Nous devons tout particulierement prendre en 
consideration des populations les plus vulnerables dans 
les conflits, notamment les femmes et les enfants. En 
Republique democratique du Congo, la violence 
sexuelle est repandue et parfois utilisee comme une 
arme de guerre. Nous devons redoubler d’efforts pour 
aborder la question sous tous ses aspects, des mesures 
de prevention qui comprennent les mesures visant a 
changer les mentalites a l’egard du statut des femmes, 
au traitement des victimes et une meilleure imputabilite 
des auteurs. A cet egard, nous attendons avec interet le 
rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1820 (2008), qui porte sur les femmes, la 
paix et la securite. Le Conseil doit veiller a ce que les 
dispositions de cette resolution, en particulier celles 
liees a la violence sexuelle, sont mises en oeuvre et qu’il 
existe des consequences qui soient bien comprises si les 
individus, y compris les soldats de la paix et les 
membres du personnel charge des operations de secours, 
se rendent eux-memes coupables de tels crimes. 

Le recrutement force d’enfants comme soldats 
est, helas, encore une realite. Dans les groupes armes 
tels que l’Armee de resistance du Seigneur et dans un 
certain nombre de pays, les enfants continuent d’etre 
explodes de cette affreuse maniere. Maintenant que les 
combats ont pris fin a Sri Lanka, nous commenqons a 
identifier les enfants qui ont ete recrutes de force par 
les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul. 

Au cours des derniers mois, nous avons ete 
temoins de trop nombreux cas dans lequel les 
gouvernements et les groupes armes n’ont pas permis 
un acces suffisant aux populations vulnerables. Le 
rapport du Secretaire general fait 15 recommandations 
specifiques pour remedier a ce probleme. II comporte 
une annexe detaillant les restrictions a Faeces 
humanitaire. Nous sommes certains que les 
recommandations et 1’annexe deviendront un outil utile 
pour aider a assurer le bien-etre des civils. 
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Dans plusieurs cas, on a demande aux operations 
de maintien de la paix d’assumer des mandats plus 
importants qui comprennent la protection des civils 
comme une priorite. Mais nous devons veiller a ce que 
les Casques bleus aient des mandats bien definis et 
realistes et disposent des competences et des ressources 
necessaires pour s’acquitter de leurs missions. 

Le rapport du Secretaire general indique que la 
responsabilite de proteger les civils des missions de 
maintien de la paix reste en grande partie dans 
1’ indetermination, tant sous l’angle militaire que 
comme responsabilite assumee par l’ensemble du 
personnel. Compte tenu de cette conclusion, nous 
attendons avec interet la prochaine etude du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires et du 
Departement des operations de maintien de la paix sur 
la meilleure faqon d’executer les directives sur la 
protection des civils. Nous esperons que 1’etude 
permettra egalement d’aider les membres du Conseil de 
securite lors de l’examen du renouvellement des 
mandats de certaines missions. 

Pour terminer, je voudrais feliciter et remercier 
les hommes et les femmes des organismes des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales dont 
le devouement a la cause de la protection des civils au 
milieu de crises et de troubles est essentiel a notre 
triomphe final. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, nous vous savons gre d’avoir organise ce 
debat sur la protection des civils en periode de conflit 
arme dont l’importance n’est plus a demontrer, 
puisqu’en l’espace de six mois, le Conseil y revient 
pour la seconde fois. Nous remercions egalement le 
Secretaire general adjoint. Monsieur John Holmes, 
pour son expose sur la question. 

Malgre les recommandations issues du debat de 
janvier 2009 sur la protection des civils en periode de 
conflit arme, les populations civiles continuent, helas, 
d’etre les victimes les plus ciblees des conflits, parfois 
avec premeditation, souvent par le recours a des actes 
barbares et odieux tels que les violences sexuelles, les 
assassinats, les attentats-suicides, les massacres de 
populations ainsi que l’utilisation d’armes 
sophistiquees. Et tout cela, au mepris du droit 
international humanitaire, des resolutions du Conseil 
de Securite et autres instruments juridiques pertinents 
et, par voie de consequence, sans consideration pour le 
principe de la « responsabilite de proteger », adopte par 
les Nations Unies en 2005. 


Aussi, convient-il de rappeler aux belligerants 
leur obligation de respecter les dispositions des 
Conventions de Geneve et leurs deux protocoles 
additionnels, en particulier celui etablissant une nette 
distinction entre civils et combattants. En tant que 
parties aux conflits armes, les groupes non etatiques 
sont astreints aux memes obligations en matiere de 
protection des civils. II est done indispensable que ces 
groupes soient pleinement conscients des 
responsabilites qui leur incombent. 

En d’autres termes, nous convenons avec le 
Secretaire general qu’il importe d’etablir un dialogue 
permanent avec eux dans le but de les sensibiliser et de 
les former aux normes juridiques existantes, sans 
toutefois que cela ne soit perqu comme une 
legitimation de leur existence. Une telle approche a 
deja permis d’obtenir de certains groupes armes, le 
relachement d’enfants soldats. 

Parce que la protection des civils est une 
entreprise multidimensionnelle, le champ d’activites 
des operations de maintien de la paix a ete elargi pour 
prendre en compte les preoccupations liees a une 
protection totale des civils. Toutefois, pour plus 
d’efficience et afin de lever les ambigu'ites qui existent 
encore au niveau des operations de maintien de la paix, 
il importe que le Conseil de securite defmisse des 
mandats realistes et robustes assortis de regies 
d’engagement claires. II s’agit la a la fois d’un defi et 
d’une responsabilite pour le Conseil de securite et aussi 
pour les pays fournisseurs de contingents. D’ou notre 
attente avec grand interet des conclusions de l’etude 
independante conjointe sur l’execution du mandat de 
protection des civils diligentee par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix dont 
la finalite est de contribuer a une meilleure prise en 
charge de la question de la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Proteger les civils suppose aussi qu’il n’y ait pas 
d’entraves a Faeces humanitaire, comme le decrit si 
bien l’annexe au rapport du Secretaire general 
(S/2009/277). Nous condamnons toutes les formes de 
restrictions en la matiere. 

La protection des civils dans les conflits armes est 
une responsabilite collective et partagee qui exige de 
tous les acteurs concernes une reelle volonte politique 
et un engagement ferme. Toutefois, la responsabilite 
principale incombe d’abord aux Etats qui doivent 
prendre toutes les mesures necessaires pour creer un 
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environnement securitaire propice et repondre aux 
besoins fondamentaux des civils, des deplaces et des 
refugies. Cela implique la stride observance des 
principes du droit international humanitaire, notamment 
la facilitation de l’acheminement de l’assistance 
humanitaire et le respect du caractere humanitaire des 
camps de refugies et de deplaces internes. Cela 
commande egalement que soit assuree rigoureusement 
la protection des personnels humanitaires qui se battent 
chaque jour aux cotes des populations en difficulty, et 
parfois au prix de leurs propres vies. 

Pour renforcer la protection des civils, il nous 
semble que la creation de mecanismes nationaux pour 
recueillir les plaintes, jointe a une independance totale 
des systemes judiciaires accessibles aux victimes, 
pourraient aussi contribuer a lutter contre l’impunite 
qui prospere malheureusement encore. Les 
organisations sous-regionales, regionales et 
internationales doivent par ailleurs assumer leur part de 
responsabilite en la matiere, mais en respectant 
scrupuleusement la souverainete et l’integrite des Etats. 

Pour ce qui est du Conseil de security, en tant que 
garant de la paix et de la securite internationales, il doit 
contribuer au renforcement de l’etat de droit et veiller a 
la mise en oeuvre des mecanismes de justice penale 
existants, tels que la Cour penale internationale, et ce 
en toute impartiality et conformement aux principes 
fondamentaux enonces dans la Charte des Nations 
Unies et aux principes des droits de l’homme. 

Etant donne que ce sont les armes qui sont a 
l’origine des tragedies, des atrocites et des scenes 
d’horreurs dans les conflits armes, nous encourageons 
tous les Etats a se joindre aux efforts en cours pour 
l’elaboration et l’adoption d’un traite sur le commerce 
des armes. 

Enfin, il est du devoir du Conseil de securite de 
veiller a 1’application des differents embargos sur les 
armes prescrits dans le cadre des sanctions decidees 
par lui. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint pour son expose, le Secretaire general pour son 
rapport (S/2009/277) et vous, Monsieur le President, 
pour avoir convoque la presente seance. Je tiens 
egalement a confirmer notre appui a la declaration que 
fera le representant de la Republique tcheque au nom 
de l’Union europeenne. 


Le dixieme anniversaire des premieres decisions 
du Conseil sur la protection des civils est une occasion 
importante pour faire un bilan et identifier les obstacles 
actuels qui entravent notre action sur cette question. 
Nous nous felicitons du fait que le rapport mette 
particulierement l’accent, dans son annexe, sur l’acces 
humanitaire, et nous nous felicitons egalement de la 
qualite des informations qui y sont presentees. Nous 
esperons que les cinq defis fondamentaux enonces dans 
le rapport constitueront un cadre coherent permettant 
d’inclure systematiquement dans chaque rapport du 
Secretaire general consacre a des pays donnes des 
informations sur la protection des civils. 

Nous pensons comme le Secretaire general que 
les responsables des violations du droit international 
humanitaire ne repondent pas suffisamment de leurs 
actes et qu’il n’y a pas suffisamment de reparations 
pour ces violations. Nous pensons que ce Conseil doit 
etre pret a faire face a des violations flagrantes et 
repandues contre des civils, meme lorsque ces 
violations ont lieu lors de conflits armes internes. 

Je tiens a mentionner rapidement quelques-unes 
de nos preoccupations au sujet de certains pays 
particuliers. 

En Birmanie, les civils sont pris au piege du 
conflit entre le Gouvernement et les groupes ethniques. 
Cela a ete mis en evidence recemment par la fuite de 
milliers de Karens en Thai'lande suite a des incidents 
violents le long de la frontiere. Le Gouvernement 
birman doit assumer les responsabilites qui lui 
incombent en vertu du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme et entamer un dialogue 
politique inclusif qui pourra conduire a la 
reconciliation nationale dans son pays. 

A Sri Lanka, la priority est aujourd’hui de veiller 
a satisfaire les besoins immediats des personnes 
deplacees dans les camps. Tout en reconnaissant les 
mesures qui ont deja ete prises par le Gouvernement, 
les organismes des Nations Unies et les organismes 
internationaux d’aide humanitaire doivent avoir un 
acces sans entraves aux populations. De plus amples 
efforts doivent egalement etre deployes pour garantir 
des progres reguliers dans le processus politique sur la 
voie de la reconciliation nationale. Nous nous felicitons 
des engagements pris par le Gouvernement sri-lankais 
de regler certains problemes qui se sont fait jour apres 
le conflit, notamment la necessity de mettre en place un 
mecanisme permettant d’etablir les responsabilites suite 
aux violations du droit international humanitaire et aux 
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plaintes y relatives. Nous esperons que ces 
engagements seront pleinement respectes. 

Le Secretaire general adjoint et certaines 
delegations ont mentionne la situation en Afghanistan. 
Je tiens a etre tout a fait clair : nous regrettons 
profondement les incidents ou des civils ont trouve la 
mort en raison des actions des forces internationales. 
Nous avons des procedures et des regimes de formation 
rigoureux et mis a jour regulierement a la lumiere des 
experiences passees dont le but est de reduire les 
risques de pertes civiles et de lancer des enquetes 
lorsque, malgre tout, il y en a. Nous avons 1’intention 
de continuer de prendre une part active aux debats et 
aux activites de l’ONU sur le sujet pour veiller a ce 
que la protection des civils en Afghanistan reste une 
priorite sur la scene internationale. 

Comme nous l’avions indique dans le debat sur le 
droit international humanitaire en janvier (voir 
S/PV.6066), le Conseil de securite doit trouver de 
nouveaux et de meilleurs outils pour assurer le suivi de 
nos decisions et veiller a ce que le droit international 
humanitaire soit pleinement mis en oeuvre et respecte 
dans des conflits particulier. Le rapport souligne a juste 
titre qu’il importe d’appuyer les mesures de 
responsabilisation prises au niveau national. Mais nous 
devons egalement nous pencher sur la question des 
mecanismes de responsabilisation internationaux pour 
lutter contre l’impunite, notamment le renvoi des 
affaires a la Cour penale internationale, le cas echeant. 
Le dialogue de l’ONU avec les acteurs non etatiques 
est l’occasion de leur faire mieux comprendre leurs 
obligations au titre du droit international humanitaire, 
sans pour autant les reconnaitre ou donner un statut a 
ces parties. C’est la une occasion qui est trop souvent 
manquee. 

Nous attendons avec interet les resultats de 
1’etude independante commandee par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix sur 
Lexecution des mandats de protection. II importe que 
le Conseil examine ce rapport attentivement dans le 
cadre de ses consultations qui se poursuivront d’ici 
novembre. Nous esperons sincerement que 
l’Assemblee generate examinera egalement ce rapport. 
Nous appuyons egalement la suggestion du Secretaire 
general adjoint tendant a ce que Ton convoque une 
reunion selon la formule Arria pour analyser ce qu’on a 
appris de notre travail avec les groupes armes. Ces 
reunions peuvent etre fort utiles, tout comme, a notre 
avis, l’a ete la reunion selon la formule Arria que nous 


avons tenue cette semaine sur le sujet dechirant et 
urgent de la violence sexuelle. 

Les contingents militaires qui sont deployes ne 
sont qu’une partie de l’equation pour ce qui est des 
missions de maintien de la paix s’acquittant de leur 
mandat de protection. A ce jour, nous avons compte sur 
la souplesse des acteurs militaires, mais aucune armee 
dans le monde n’a une doctrine generale sur la 
protection des civils. Neanmoins, les mesures de 
protection remarquables prises de maniere creative par 
le personnel de maintien de la paix des Nations Unies 
sur le terrain nous donnent de nombreux exemples de 
bonnes pratiques. Lorsque certaines missions ont 
formule des strategies de protection et des plans 
d’action, nous souhaiterions avoir plus de details a leur 
sujet dans les rapports consacres a ces pays. 

Nous devons egalement utiliser les mecanismes 
en place pour traiter des questions de fond. Tout 
comme l’Ambassadeur Mayr-Harting, nous trouvons 
encourageante Taction menee a ce jour par le Groupe 
d’experts du Conseil de securite sur la protection des 
civils. Nous avons quelques idees sur les moyens 
d’ameliorer le format, par exemple en veillant a ce que 
les informations fournies par le Groupe soient 
communiquees en temps opportun au Conseil pour ses 
deliberations et en ameliorant le format et la qualite 
des informations du Groupe. 

L’amelioration des informations sur lesquelles le 
Conseil fonde ses decisions quant aux mandats des 
missions fait partie integrante de l’initiative sur le 
maintien de la paix que nous avons lancee avec nos 
collegues franfais. Nous reconnaissons qu’il semble y 
avoir au moins un decalage entre les termes faisant 
reference a la protection dans les mandats et ce qu’il 
est possible de faire de fai^on realiste sur le terrain. 
Nous devons deployer de plus amples efforts pour 
parvenir a un consensus sur la portee et la faisabilite 
des activites de protection. 

Pour terminer, nous souhaiterions que le Conseil 
montre qu’il est reellement pret a agir au stade de la 
prevention du cycle des conflits, plutot qu’au stade du 
reglement. Comme notre collegue chinois, 
l’Ambassadeur Liu Zhenmin, l’a dit, il importe 
d’attaquer les problemes a la source. Cela signifie que 
le Conseil devra etre plus ouvert aux informations, plus 
dispose a etre saisi de situations potentiellement 
dangereuses et plus prompt a prendre des mesures 
adequates. Le Royaume-Uni est pret a jouer le role qui 
lui revient dans cet effort. 
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Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint John Holmes pour son expose tres complet. 

Aujourd’hui, un grand nombre des victimes des 
conflits armes continuent d’etre des civils, et ce 
nombre ne cesse de croitre. Nous condamnons dans les 
termes les plus fermes tout acte delibere visant des 
civils, ainsi que les morts provoques par le recours 
aveugle et excessif a la force. La difficulty pour nous 
tous est de faire cesser ces tueries et de renverser cette 
tendance alarmante. Sur ce probleme, la credibility du 
Conseil de security est egalement en jeu. 

Les membres du Conseil se souviendront que le 
debat que nous avons tenu en janvier (voir S/PV.6066) 
s’est deroule dans le contexte des faits tragiques 
survenus a Gaza. En fait, les evenements de Gaza sont 
venus nous rappeler de maniere brutale la vulnerability 
des civils dans les conflits armes. Ils ont egalement 
illustre encore une fois la necessity pour toutes les 
parties de respecter leurs obligations au titre du droit 
international humanitaire. Cela dit, Gaza n’a pas ete le 
seul cas ou des civils ont ete exposes au danger 
pendant un conflit arme. En fait, la question de la 
protection des civils a occupe une priority 
particulierement eleve dans l’ordre du jour du Conseil 
ces dernieres annees, et surtout depuis le debut de cette 
annee, car nous avons assiste a des situations 
extremement difficiles dans de nombreuses regions du 
monde, lorsqu’il s’agissait d’assurer un environnement 
sur aux civils. 

C’est dans cet etat d’esprit que ma delegation a 
etudie avec attention le recent rapport du Secretaire 
general (S/2009/277), qui presente une vue d’ensemble 
de la situation la plus recente dans de nombreux 
theatres d’operations et des difficultes soulevees par la 
protection des civils. Le rapport montre clairement 
l’ampleur de la tache qui nous incombe pour assurer 
une protection efficace aux civils en periode de conflit. 
II doit s’agir la d’un effort collectif et 
pluridimensionnel, dont l’obligation et la responsabilite 
principales reviendraient d’abord et avant tout aux 
Etats. Pourtant, la communaute internationale tout 
entiere, y compris les organisations non 
gouvernementales et les organisations internationales, 
a la responsabilite de proteger les civils. 

Presque tout a deja ete dit ce matin sur ce qui 
peut et ce qui doit etre fait. Le rapport du Secretaire 
general presente egalement quelques recommandations 


utiles. Je ne vais done pas m’y attarder, mais 
permettez-moi de souligner une question tres delicate 
qui risque de saper ou d’affaiblir nos efforts si on ne 
l’aborde pas avec prudence. Elle a trait aux groupes 
armes non etatiques. Vu l’ambiguite inevitable de ce 
terme et des nombreux types d’entites differentes que 
comprend cette categorie, nous pensons qu’il faut etre 
tres prudent lorsque l’on traite avec ces groupes. Ceci 
est particulierement important, car nombre 
d’organisations terroristes tentent d’user abusivement 
de ce terme et de ce qu’il implique afm de gagner 
l’attention et l’appui de la communaute internationale. 

La lutte contre le terrorisme constitue tout a la 
fois un droit et une obligation pour chaque Etat. II ne 
faut rien laisser affaiblir notre determination a lutter 
contre ce fleau. Ce sont les activites des organisations 
terroristes elles-memes qui mettent en danger la vie des 
civils. C’est pourquoi les organisations internationales, 
et les organisations non gouvernementales en 
particulier, doivent etre vigilantes lorsqu’elles menent 
leurs activites dans des zones de conflits et ne pas se 
laisser exploiter par ces groupes et organisations. 

Avant de terminer, je voudrais egalement 
souligner qu’en fait, c’est en renforqant l’etat de droit, 
les droits de l’homme, la democratic et la gouvernance 
que nous pourrons garantir la protection durable et a 
long terme des civils. 

Nous devons aussi faire en sorte que les auteurs 
de violences contre les civils aient a rendre pleinement 
compte de leurs actions. Ils doivent savoir qu’ils 
peuvent courir, mais qu’ils ne pourront pas s’echapper, 
et qu’en fin de compte, la justice les rattrapera. La 
communaute internationale a le devoir de faire plus 
dans ce sens, y compris par le biais du renforcement 
des capacites et de 1’assistance technique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de security. 

Avant de continuer, puis-je rappeler aux orateurs 
de limiter leur declaration a cinq minutes au plus afm 
que le Conseil puisse achever aujourd’hui ce debat 
public? 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Bresil. 

M. Dunlop (Bresil) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord, Monsieur le President, vous feliciter 
d’avoir organise la presente seance du Conseil de 
security sur la protection des civils dans les conflits 
armes. A l’approche du dixieme anniversaire de 


09-38267 


29 



S/PV.6151 


l’adoption de la resolution 1265 (1999), il est approprie 
et opportun de saluer les efforts constants deployes par 
le Conseil pour assurer la protection des civils dans les 
conflits armes. Avec cette resolution et d’autres qui ont 
suivi, avec aussi des declarations presidentielles, le 
Conseil a elabore et continue d’elaborer un solide 
corpus normatif. II faut egalement saluer le travail 
accompli par le Secretariat, dont le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2009/277) est un bel exemple. Je 
tiens egalement a remercier M. Holmes pour sa 
contribution a ce debat. 

Le document presente par le Secretariat reaffirme 
une triste verite que nous ne connaissons que trop 
bien : les victimes civiles des conflits armes, dont le 
nombre est bien superieur a celui des victimes parmi 
les combattants, continuent de representer une menace 
ou une violation pour la paix et la securite 
internationales dans certaines parties du monde. Face a 
ces menaces et a ces violations, le Conseil ne peut ni 
rester silencieux ni faire montre d’hesitation. II doit au 
contraire utiliser de maniere adequate et non selective 
les instruments prevus par la Charte pour mettre fin 
aux violations flagrantes du droit international 
humanitaire. 

Parmi ces instruments, il faut considerer avec 
soin ceux qui sont enonces au Chapitre VI, car ils 
constituent un moyen de stimuler et d’appuyer le 
reglement pacifique de differends. Lorsqu’il s’avere 
necessaire pour le Conseil de securite d’agir en vertu 
du Chapitre VII et qu’il decide d’imposer des sanctions 
- outil potentiellement efficace - comme cela est 
propose dans le rapport, ces sanctions doivent etre 
specifiques et ciblees afin de ne pas imposer de 
nouvelles souffrances aux populations touchees. Dans 
les cas ou une mission de maintien de la paix est 
etablie, il peut etre necessaire et meme moralement 
imperatif de lui donner pour clair mandat d’aider a 
proteger les civils. 

Si ma delegation reconnait pleinement que cette 
tache prend une importance croissante dans les 
operations de maintien de la paix, nous pensons, 
comme l’a dit le Secretaire general, qu’elle n’a pas un 
caractere exclusivement militaire. Au contraire, elle 
doit etre multiforme. A cette fin, nous sommes 
favorables a une approche globale qui cherche a tenir 
compte, en meme temps que des preoccupations en 
matiere de securite, des facteurs culturels, 
economiques et politiques sous-jacents des conflits 
armes et de la violence contre les civils. Cette approche 
est la raison principale du succes de certaines 


operations de maintien de la paix, telle que la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. Un 
autre element cle du succes est la necessite d’etablir 
une cooperation etroite avec les autorites nationales, 
etant donne que la responsabilite principale de proteger 
sa propre population incombe au gouvernement du 
pays qui accueille la mission des Nations Unies. 

Un aspect particulierement difficile de la question 
dont nous sommes saisis aujourd’hui est le respect du 
droit international humanitaire par les acteurs non 
etatiques qui ne doivent pas oublier ou choisir 
d’ignorer qu’ils sont tenus de respecter ce droit. Ma 
delegation est consciente des avantages de la 
concertation avec ces acteurs en vue d’obtenir des 
garanties quant a la securite du personnel humanitaire 
et a Faeces aux populations ayant besoin d’assistance. 
Il est indispensable que les objectifs humanitaires d’un 
tel dialogue soient bien clairs pour tous les participants 
et que les principes d’independance, de neutralite, 
d’impartialite et d’humanite, tels qu’enonces dans les 
resolutions 46/182 et 58/114 de FAssemblee generate, 
soient respectes integralement et en tout temps. 

Le respect de ces principes est essentiel pour 
remedier aux restrictions auxquelles sont confrontes les 
acteurs humanitaires lorsqu’ils tentent de garantir un 
acces sur, en temps utile et efficace aux personnes dans 
le besoin. Les difficultes peuvent egalement etre 
aplanies ou attenuees grace a une cooperation et une 
coordination accrues des acteurs humanitaires avec les 
Etats, auxquels incombe la responsabilite principale du 
bien-etre de leur population. Comme leurs citoyens 
sont les principaux beneficiaires de Fassistance 
humanitaire nationale et etrangere, conformement a ces 
principes, les Etats ont tout a gagner a une cooperation 
et une coordination accrues. En respectant strictement 
ces resolutions de FAssemblee generale, les acteurs 
humanitaires peuvent egalement aider a prevenir les 
attaques contre leur personnel, leur materiel et leurs 
fournitures, puisque ce strict respect empeche les 
malentendus qui, dans certains cas, suscitent ces 
attaques. Les Etats peuvent egalement contribuer a la 
securite des acteurs humanitaires en eduquant leurs 
agents sur les buts et avantages d’une aide humanitaire 
conforme a ces quatre principes, ainsi que sur le besoin 
d’assurer la surete et la securite de tous ceux qui 
fournissent cette aide. 

Il convient ici de se rememorer la decision prise 
l’annee derniere par FAssemblee generate dans sa 
resolution 63/139, visant a proclamer le 19 aout 
Journee humanitaire mondiale, en hommage a ceux qui 
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ont perdu la vie en defendant la cause humanitaire. 
Nous esperons que cela nous aidera a sensibiliser 
l’opinion a l’importance des activites humanitaires 
dans le monde et que cela aura ainsi un effet positif sur 
la securite et la surete du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe. 

Ma delegation espere un engagement sans faille 
du Conseil de securite dans les efforts visant a 
promouvoir la protection des civils dans les conflits 
armes, dans le cadre de ses pouvoirs et des fonctions 
qui lui sont confiees en vertu de la Charte. Cet effort 
doit etre aussi participatif et transparent que possible, 
etant donne que 1’engagement de tous les Etats 
Membres interesses ne peut que contribuer a 
encourager les Etats a appuyer les travaux du Conseil 
sur ce point clef de l’ordre du jour international. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : L’Etat du 
Qatar attache la plus haute importance a la question de 
la protection des civils en periode de conflit arme, et je 
vous remercie, Monsieur le President, de nous donner 
l’occasion de participer au debat important 
d’aujourd’hui. Je souhaite egalement remercier 
M. John Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, pour son important expose. 

Le debat public d’aujourd’hui a lieu 10 ans apres 
1’inclusion de la protection des civils en periode de 
conflit arme parmi les questions examinees par le 
Conseil de securite. Ce debat important a conduit le 
Conseil a adopter de nombreuses resolutions demandant 
1’amelioration des conditions pour les civils touches par 
la guerre et les humiliations qui l’accompagnent. 
Malgre les efforts deployes - tels que 1’integration de la 
protection dans les mandats des operations de maintien 
de la paix, la creation d’un Groupe d’experts du Conseil 
sur la protection des civils et les plans de lutte contre 
toutes sortes de violence, notamment le meurtre, la 
mutilation et les violences sexuelles -, tous ces 
elements n’ont qu’une valeur limitee, comme le 
remarque le Secretaire general dans son rapport 
(S/2009/277), s’ils ne mettent pas en pratique les 
dispositions des resolutions du Conseil. 

A cet egard, nous rappelons l’observation du 
rapport selon laquelle la protection des civils n’est pas 
simplement une tache humanitaire; c’est plutot une 
tache aux multiples facettes. La premiere et la plus 
importante des facettes est d’assurer le respect des lois 


en matiere de protection des civils dans les conflits 
armes, notamment dans les situations d’occupation 
etrangere, conformement au droit international et, en 
particulier, conformement au droit international 
humanitaire et au droit international relatif aux droits 
de l’homme. Cela suppose egalement de lutter contre 
l’impunite et d’assurer la protection des civils et de 
leurs droits fondamentaux sans discrimination ou 
selection d’aucune sorte. 

L’Etat du Qatar condamne le fait de prendre pour 
cible, de tuer ou de mutiler des civils en periode de 
conflit arme ou dans des situations d’occupation 
etrangere. Nous condamnons tous les actes de 
represailles connus contre des civils ou contre des 
cibles civiles telles que les ecoles et les hopitaux. Nous 
prenons note des observations du Secretaire general 
dans son rapport concernant les defis fondamentaux 
censes ameliorer la protection des civils en periode de 
conflit arme, notamment dans les situations 
d’occupation etrangere, et nous approuvons la mention 
faite dans le rapport au fait que ces defis se refletent 
essentiellement dans le manque de respect des 
engagements juridiques internationaux en matiere de 
protection des civils. 

Dans notre region, plus de 1 000 civils 
palestiniens ont perdu la vie au cours de l’agression 
israelienne de janvier contre la bande de Gaza. Cela a 
ete le resultat du ciblage constant des infrastructures, 
qui a cause des dommages enormes aux maisons, aux 
hopitaux et aux ecoles, y compris les ecoles gerees par 
l’ONU, en violation flagrante du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, plus 
particulierement des Conventions de Geneve, en 
particulier la quatrieme Convention, qui contient des 
dispositions sur la protection des civils en temps 
d’occupation etrangere. 

Autre defi important, il faut eviter de soumettre 
les civils aux consequences des conflits, comme c’est 
frequemment le cas en Afghanistan, et empecher le 
meurtre de civils par des rebelles, comme c’est le cas 
au Soudan. Des millions de civils dans des zones 
touchees par des conflits armes et des zones occupees 
souffrent, en particulier les femmes, les enfants, et les 
personnes agees et handicapees. Leur vie et leurs 
perspectives sont menacees aussi bien pendant les 
situations de crise, qu’apres celles-ci en raison des 
restrictions a l’aide necessaire. Nous prenons note de 
1’annexe au rapport du Secretaire general en matiere de 
restrictions a l’acces humanitaire. Nous insistons sur 
l’importance qu’il y a a continuer de reunir des 
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informations sur la crise humanitaire a laquelle font 
face les civils en periode d’occupation etrangere et 
dans les situations de conflit arme. 

Selon le droit international humanitaire et le droit 
international relatif aux droits de l’homme, en 
particulier les Conventions de Geneve et notamment la 
quatrieme Convention, qui contient des dispositions en 
matiere de protection des civils en temps d’occupation 
etrangere, il appartient aux parties au conflit et a 
l’occupant de proteger ceux qui sont sous leur autorite 
et de repondre a leurs besoins essentiels. 

L’Etat du Qatar estime qu’entraver la fourniture 
de l’aide humanitaire represente un chatiment collectif 
pour toute une population innocente. C’est un 
phenomene qui prend de l’ampleur et s’aggrave. Le 
peuple palestinien dans la bande de Gaza souffre en 
raison des restrictions injustifiables et des mesures 
empechent la fourniture de l’aide humanitaire. Apres 
1’agression israelienne contre la bande de Gaza, Israel, 
la Puissance occupante, a continue de refuser l’entree 
dans la bande de toutes marchandises, notamment de 
fournitures necessaires a la construction. Les frontieres 
restent fermees. 

L’education est un droit fondamental essentiel qui 
est compromis dans les zones de conflit ou sous 
occupation etrangere. Les infrastructures educatives 
sont paralysees dans la bande de Gaza depuis le mois 
de janvier. La situation a pousse S. A. Sheikha Mozah 
Bint Nasser al Missned, Envoyee speciale de 
1’UNESCO pour l’education de base et l’enseignement 
superieur, a appeler le Conseil de securite a assurer la 
protection necessaire des etablissements scolaires de la 
bande de Gaza et a enqueter sur les crimes commis la- 
bas, notamment le fait qu’une ecole geree par l’ONU 
ait ete ciblee. 

L’obstruction faite par la Puissance occupante 
aux operations humanitaires a perturbe l’enseignement 
dans la bande de Gaza, et nous demandons au Conseil 
de securite de donner a ses differents organes le 
mandat d’attacher une grande importance au droit a 
1’education dans les zones de conflit arme ou sous 
occupation etrangere, et de concentrer ses futurs 
travaux sur la question. 

Veiller a faire rendre des comptes pour les 
violations du droit international humanitaire, y compris 
les Conventions de Geneve et la quatrieme Convention 
en particulier, qui contient des dispositions sur la 
protection des civils sous occupation etrangere, et pour 
les violations du droit international des droits de 


l’homme est le moyen ideal d’ameliorer la protection 
des civils sur le terrain. Le probleme qui se pose est en 
fait celui de l’incapacite recurrente de mettre en oeuvre 
des mecanismes juridiques internationaux qui 
fonctionnent de maniere juste et equitable et de 
1’application de deux poids, deux mesures a l’egard de 
ces situations. Cela en retour fait que les parties qui ne 
respectent pas le droit et commettent de tels crimes ne 
repondent pas de leurs actes, leur donnant ainsi une 
plus grande latitude pour poursuivre comme bon leur 
semble leurs violations. 

L’impunite pour les violations graves du droit 
international a eu un effet negatif sur toutes les 
initiatives qui laissaient esperer un retour a la paix et a 
la stabilite. L’impunite recurrente frustre les victimes, 
alimente le desir de revanche et donne aux coupables le 
sentiment qu’ils sont au-dessus de la loi. En definitive, 
elle encourage les coupables a commettre d’autres 
violations. 

Le moment est venu de traduire nos engagements 
en actes concrets sur le terrain. Nous voudrions 
souligner qu’il importe que le Conseil de securite 
prenne des mesures pour mettre en oeuvre les 
recommandations du groupe d’etablissement des faits 
de l’ONU charge d’enqueter sur la serie d’attaques 
qu’Israel a perpetree contre les installations et le 
personnel de l’ONU dans la bande de Gaza, y compris 
des ecoles gerees par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. Nous soulignons egalement qu’il est 
urgent d’ examiner l’une de ces recommandations 
pertinentes tendant a ce qu’une enquete approfondie et 
impartiale soit menee sur toutes les violations du droit 
international humanitaire dans la bande de Gaza. 

Nous demandons a nouveau au Conseil de 
securite d’assumer ses responsabilites, d’honorer ses 
obligations de proteger les civils dans les conflits 
armes et de garantir le respect des instruments du droit 
international et de ses propres resolutions, qui forment 
le fondement juridique de la protection des civils dans 
les conflits armes, y compris les civils sous occupation 
etrangere. La primaute du droit est une question 
fondamentale dans les situations de conflit arme. Nous 
devons admettre que le respect du droit international 
constitue le veritable avenement de la paix et de la 
stabilite dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Avant de 
donner la parole au Representant permanent de la 
Republique tcheque, je voudrais indiquer que 
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j’entends, avec la permission du Conseil, poursuivre la 
seance jusqu’a 13 h 15, car il reste 30 orateurs inscrits 
sur ma liste. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. La Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats, l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine et le Montenegro, pays du 
processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; l’Islande, pays de l’Association europeenne 
de libre-echange et membre de l’Espace economique 
europeen, ainsi que l’Armenie, la Georgie, la 
Republique de Moldova et l’Ukraine se rallient a la 
presente declaration. 

Je voudrais remercier la presidence turque du 
Conseil de securite d’avoir organise le present debat et 
feliciter le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. John Holmes, de son expose tres 
instructif sur la question. L’Union europeenne remercie 
le Secretaire general d’avoir soumis son dernier rapport 
(S/2009/277) et elle appuie les recommandations qu’il 
contient. 

Tout d’abord, l’Union europeenne reste 
convaincue que la protection des civils est un aspect 
essentiel des efforts de maintien et de consolidation de 
la paix des Nations Unies qui doit etre integre de 
maniere globale, systematique et coherente a tous les 
mandats du Conseil de securite. Au moins huit des 
operations actuellement deployees ont explicitement 
pour mandat de proteger les civils, et nous nous 
felicitons de cette evolution. Nous attendons avec 
interet de pouvoir examiner les conclusions de l’etude 
commandee par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Departement des operations 
de maintien de la paix sur les moyens d’accroitre 
l’efficacite des activites que les missions des Nations 
Unies menent a cet egard. 

L’Union europeenne exprime son ferme appui 
aux travaux du Groupe d’experts du Conseil de securite 
sur la protection des civils. Le Groupe d’experts est un 
moyen novateur d’examiner de maniere plus 
approfondie les questions de protection, et il faut 
pleinement tirer parti des possibilites qu’il offre. 
L’Union europeenne encourage egalement le Conseil a 
renforcer l’utilite pratique de son propre aide-memoire 
sur la protection des civils (S/PRST/2009/1, annexe). 
Ce document devrait donner lieu a des ameliorations 


concretes en matiere de protection des civils sur le 
terrain. 

De maniere generate, l’Union europeenne 
souligne egalement la necessite d’une coordination 
etroite et d’une synergie positive importante des 
politiques relatives a la protection des civils dans le 
contexte des activites de l’ONU dans d’autres 
domaines essentiels, comme les droits de l’homme, 
l’egalite entre les femmes et les hommes, les enfants 
dans les conflits armes, l’etat de droit, les armes 
legeres et de petit calibre, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration et la reforme du 
secteur de la securite. 

L’Union europeenne insiste sur la necessite de 
rendre operationnelle la notion de responsabilite de 
proteger. Tous les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
approuve le principe de la responsabilite de proteger en 
2005, et l’Union europeenne continue de demander la 
pleine mise en oeuvre de ce principe par le Conseil de 
securite, ainsi que par l’Assemblee generate. 

Malheureusement, les civils continuent d’etre 
durement touches par les conflits. Le Conseil de 
securite doit s’adapter a la nature changeante des 
menaces a la paix et a la securite internationales. 
L’Union europeenne demande a toutes les parties a des 
conflits de garantir a tout moment la protection des 
civils et de respecter le droit international humanitaire 
et le droit des droits de l’homme. Nous encourageons 
done vivement les gouvernements concernes a proteger 
pleinement les personnes deplacees, a favoriser leur 
retour et a proteger les enfants touches par le conflit 
arme. Le droit international humanitaire doit etre 
strictement respecte. Toutes les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire doivent 
faire l’objet d’une enquete, et les auteurs de ces actes 
doivent en repondre. 

L’Union europeenne appuie egalement l’action de 
la Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur cette meme question. Nous 
exhortons le Groupe de travail a redoubler d’efforts 
pour faire en sorte que le travail normatif des 
resolutions pertinentes du Conseil produise des 
resultats sur le terrain. 

La participation des femmes aux processus de 
paix est fondamentale pour proteger et promouvoir les 
droits fondamentaux des femmes dans les situations de 
conflit. L’Union europeenne appuie vigoureusement la 
participation accrue des femmes aux questions de 
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protection, ce qui est egalement conforme aux 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de 
securite, qui confirment qu’assurer la protection des 
femmes et des filles en periode de conflit arme grace a 
des arrangements institutionnels efficaces contribue 
considerablement a promouvoir et a maintenir la paix 
et a la securite internationales. L’Union europeenne 
attend avec interet le prochain rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 1820 (2008) 
du Conseil de securite. 

Dans de nombreuses situations de conflit, 
l’impunite continue de prevaloir en raison de 1’absence 
de volonte politique. C’est pourquoi le Conseil de 
securite doit, une fois de plus, faire clairement 
comprendre que toutes les voies de fait contre des 
populations civiles, y compris le genocide, les crimes 
de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite, sont totalement inacceptables. Dans ce 
contexte, nous voudrions souligner combien il importe 
d’appliquer integralement la resolution 1820 (2008) du 
Conseil de securite. L’Union europeenne encourage 
tous les Etats a apporter leur appui sans faille a la Cour 
penale internationale en ratifiant le Statut de Rome et 
en cooperant avec la Cour. 

L’Union europeenne continue d’appuyer les efforts 
menes par l’ONU et ses organismes, ainsi que par la 
society civile et les organisations non gouvernementales 
pour attenuer les souffrances des civils sur le terrain et 
pour oeuvrer en faveur d’une stability durable. Un acces 
sur, en temps voulu et sans entrave aux populations 
civiles en periode de conflit est une condition 
fondamentale pour que les acteurs humanitaires puissent 
s’acquitter de leurs mandats et de leurs missions. Nous 
encourageons le personnel humanitaire present sur le 
terrain a respecter les principes de l’humanite, de 
1’impartiality, de la neutrality et de l’independance, et 
nous invitons les pays qui les accueillent a garantir leur 
securite et leur surete. 

L’Union europeenne procede a un examen 
systematique des questions relatives aux droits de 
l’homme, a la problematique hommes-femmes et aux 
enfants touches par les conflits armes lors de la 
planification et de la mise en oeuvre des missions et 
operations entreprises dans le cadre de la politique 
europeenne de security et de defense, y compris pour 
ce qui est des mandats et des niveaux effectifs. 
L’Union europeenne attache une importance 
particuliere a la cooperation accrue entre l’Union 
europeenne et l’ONU dans le domaine de la protection 
des civils dans les theatres d’operation ou les deux 


organisations ont des missions deployees cote a cote. 
L’exemple le plus notable d’un tel deployment est la 
Republique democratique du Congo, ou l’Union 
europeenne a deploye deux missions : la mission de 
l’Union europeenne pour la reforme du secteur de la 
securite en Republique democratique du Congo et la 
mission de police de l’UE dans ce pays. 

En outre, l’Union europeenne est determinee a 
contribuer a l’application des resolutions 1325 (2000) 
et 1820 (2008) en vue de realiser davantage de progres 
concrets relativement aux questions de parite entre les 
sexes, ajoutant ainsi a la credibility et a l’efficacite de 
ces missions et de ces operations sur le terrain. 

L’Union europeenne se rallie a l’appel lance par 
le Secretaire general pour que la communaute 
internationale saisisse l’occasion du dixieme 
anniversaire de la protection des civils pour reaffirmer 
son attachement a cette question mais aussi, et surtout, 
pour que la protection des civils se traduise plus 
systematiquement et de maniere plus coherente en une 
realite pour tous ceux qui sont pris au piege d’un 
conflit. Je tiens a rassurer le Conseil quant a 
l’attachement constant de l’Union europeenne a la 
question de la protection des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Nouvelle- 
Zelande. 

M me Graham (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Nous nous 
felicitons du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2009/277), qui fournit une evaluation approfondie 
des 10 premieres annees de la participation du Conseil 
a la protection des civils et met en lumiere les defis que 
les Etats Membres doivent encore relever pour leur 
garantir une meilleure protection. Nous felicitons le 
Conseil de l’examen qu’il mene actuellement sur la 
question et nous remercions particulierement le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques 
Holmes pour son expose complet de ce matin. 

Les conflits emergents et declares dans le monde 
temoignent de l’urgence de proteger les civils. Nous 
continuons helas de voir des civils souffrir 
considerablement et de maniere disproportionnee, meme 
durant le court laps de temps qui s’est ecoule depuis le 
dernier debat consacre a la question en janvier. 

Le conflit qui a sevi a Sri Lanka pendant 26 ans a 
coute la vie a de nombreux Sri-lankais et provoque une 
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grave crise humanitaire. La Nouvelle-Zelande s’est 
associee a d’autres pays pour condamner les attaques 
commises par les Tigres de liberation de l’Eelam 
tamoul contre la population civile, dont le recrutement 
force de soldats, y compris, parait-il, des enfants, et 
l’utilisation de civils en tant que boucliers humains. 
Dans le meme temps, la Nouvelle-Zelande est tres 
preoccupee par les informations indiquant que les 
forces gouvernementales sri-lankaises ont utilise de 
l’artillerie lourde dans des zones densement peuplees 
par des civils. 

Les combats sont termines, mais nous demeurons 
vivement preoccupes par le sort terrible et la surete des 
personnes deplacees a l’interieur du pays qui ont fui le 
conflit. Nous nous joignons a d’autres pays pour 
demander instamment au Gouvernement sri-lankais 
d’ameliorer l’acces des organismes humanitaires aux 
camps de personnes deplacees afin que tous ceux qui 
sont touches par le conflit reqoivent l’aide dont ils ont 
si cruellement besoin. 

Le rapport du Secretaire general montre qu’il y a 
encore beaucoup a faire pour assurer la protection 
efficace des civils en periode de conflit arme. A cet 
egard, la Nouvelle-Zelande voudrait mentionner trois 
domaines thematiques. 

Premierement, en ce qui concerne les mandats de 
maintien de la paix, la Nouvelle-Zelande est favorable 
a ce que l’on inclue des activites visant a proteger les 
civils dans les mandats des operations de maintien de 
la paix de l’ONU. II s’agit la d’une pratique importante 
et nouvelle, mise en place ces dernieres annees, et d’un 
moyen qui permet a l’ONU de contribuer a regler le 
grave probleme des pertes civiles en periode de conflit 
arme. Le paragraphe 16 de la resolution 1674 (2006) a 
marque un tournant a cet egard, de meme que les 
paragraphes 125 a 128 du rapport du Comite special 
sur les operations de maintien de la paix, lequel 
refletait l’accord important conclu par les Etats 
Membres s’agissant de la protection des civils. 

Toutefois, il convient de clarifier ces mandats et 
de les rendre plus specifiques afin que toutes les parties 
- le Conseil, les soldats de la paix et les civils - 
parviennent a une comprehension commune et aient les 
memes attentes. Peu de progres ont ete realises dans le 
renforcement des capacites necessaires et 1’elaboration 
des doctrines qui doivent accompagner les mandats de 
protection des civils pour les mettre en oeuvre 
efficacement. A l’instar d’autres orateurs, nous 
encourageons le Departement des operations de 


maintien de la paix a examiner en priorite cette 
question, et nous attendons avec interet les conclusions 
de l’etude independante commandee par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, s’agissant du fait que les 
travailleurs humanitaires sont deliberement pris pour 
cible, la frequence croissante des attaques 
intentionnelles contre les travailleurs humanitaires 
dans les zones de conflit est tres troublante. Outre la 
menace qu’elles represented pour la securite de ces 
travailleurs civils non armes, ces attaques entravent 
l’acheminement efficace de l’aide humanitaire, y 
compris celle offerte par l’ONU. La Nouvelle-Zelande 
se felicite des recommandations fermes du Secretaire 
general a cet egard, et nous esperons que le Conseil de 
securite concourra a leur application. 

La Nouvelle-Zelande demande instamment aux 
parties a un conflit arme de respecter le droit 
international humanitaire, notamment le devoir de 
respecter et de proteger le personnel humanitaire. Une 
preoccupation connexe est la frequence croissante des 
attaques contre les journalistes et les membres des 
medias dans les zones de conflit. Les journalistes ont un 
role important a jouer dans la surveillance des conflits 
et la cessation de l’impunite pour les crimes graves. 

Troisiemement, il est imperatif, pour la protection 
des civils, de mettre fin a l’impunite de ceux qui 
attaquent les civils et les travailleurs humanitaires. 
L’impunite permet aux responsables de ne pas avoir a 
repondre de leurs actes, prive les victimes et leurs 
families de justice, et donne a penser que la 
communaute internationale n’est pas disposee a agir 
meme en cas de crimes graves. 

La Nouvelle-Zelande appuie la Cour penale 
internationale qui a un role important a jouer pour 
traduire en justice les auteurs de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite et de genocide. Nous avons 
travaille etroitement avec d’autres pour encourager la 
generalisation de la ratification et de la mise en oeuvre 
du Statut de Rome. Il est dans l’interet de tous les Etats 
qu’il y ait une responsabilisation. Nous exhortons tous 
les pays qui ne l’ont pas encore fait a adherer au Statut 
de Rome et a prendre des mesures dans leurs propres 
juridictions pour lutter contre l’impunite. 

Pour terminer, la Nouvelle-Zelande reconnait 
1’importance du programme de protection des civils, et 
nous nous felicitons des recommandations figurant 
dans le dernier rapport du Secretaire general. 
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La Nouvelle-Zelande est disposee a travailler avec les 
autres Etats Membres, le Conseil et le Secretariat pour 
veiller a ce que des progres reels dans le domaine de la 
protection des civils soient constates sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance 
importante et de la maniere dont vous presidez le 
Conseil ce mois-ci. A titre personnel et etant donne que 
c’est la derniere intervention d’Israel au Conseil pour 
le mois de juin, je tiens a vous feliciter pour les 
nombreuses annees pendant lesquelles vous avez 
remarquablement servi votre pays ainsi que la 
communaute internationale en tant que diplomate. 

Cela fait 10 ans cette annee que la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme est 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Pendant cette 
periode, des progres ont ete realises dans certains 
domaines cruciaux, tels que le recrutement des enfants, 
et nous avons egalement constate une sensibilisation 
accrue aux consequences ignobles du recours a la 
violence sexuelle en tant qu’outil dans un conflit. 
Malgre ces progres, il est evident que d’autres sources 
de preoccupation resistent obstinement a nos efforts 
pour ameliorer la situation. En reponse a ces defis 
constants, et dans le cadre de cet anniversaire, le 
moment est venu de faire le bilan de la situation. 

A cet egard, nous attendons avec interet l’etude 
conjointe commandee par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et le Departement des 
operations de maintien de la paix sur la protection des 
civils dans le cadre des mandats des missions des 
operations de maintien de la paix. Le Secretariat et les 
Etats Membres doivent examiner avec attention ses 
conclusions et evaluer serieusement les strategies qui 
n’ont pas abouti. On pourrait egalement consacrer 
davantage de ressources a reprendre, au besoin, les 
elements des mandats de protection qui ont porte leurs 
fruits. 

Dans son dernier rapport en date, le Comite 
special des operations de maintien de la paix reconnait 
le role important du Secretariat dans la promotion des 
activites de protection dans le maintien de la paix, en 
particulier pour ce qui est des enfants et de la 
sexospecificite. Israel appuie le renforcement 
progressif des activites menees par les missions dans 
ces domaines, notamment le deployment strategique 


de conseillers a la protection de l’enfance. Nous 
pensons egalement que les violences sexuelles graves 
sont un autre element qui doit declencher l’inscription 
des parties dans les listes figurant en annexe des 
rapports du Secretaire general sur les enfants dans les 
conflits armes. 

Je voudrais passer au recent rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils (S/2009/277), un 
document qui contient un certain nombre 
d’inexactitudes et de lacunes qui doivent etre corrigees 
ici. Nous avons ete constemes de constater que le 
rapport ne reconnait pas les actions terroriste menees 
par le Hamas contre les civils de mon pays. II n’indique 
pas que, depuis huit annees consecutives, ces terroristes 
ont soumis la partie sud de mon pays a un flot incessant 
de roquettes et de mortiers tires depuis Gaza sur Israel, 
terrorisant, mutilant et tuant des civils israeliens. 

Les civils israeliens - hommes, femmes et 
enfants - ne sont pas des victimes accidentelles. Le 
Hamas, selon l’ancienne tradition terroriste, vise 
deliberement les civils israeliens et a, a diverses 
occasions, fierement reconnu recourir a cette strategie. 
Ces actes, qui ont provoque la campagne militaire de 
l’hiver dernier, auraient du justifier au moins une breve 
mention dans le rapport, mais cela n’a pas ete le cas. 

Au cours de ces mois, la majorite de la 
communaute internationale a reconnu la situation 
humanitaire dangereuse de la population du sud 
d’Israel. Le moins que puisse faire le BCAH dans un 
rapport intitule « La protection des civils en periode de 
conflit arme» est de reconnaitre ce probleme 
humanitaire. Si les auteurs du rapport ne considerent 
pas que le bombardement quotidien de civils israeliens 
est une question relative a la protection des civils, alors 
de quoi s’agit-il? Nous exigeons une clarification 
concernant cette omission. 

En outre, le rapport, de maniere ambitieuse, est 
proche de rendre des conclusions judiciaires 
concernant le droit international humanitaire, bien 
qu’on ne sache pas sur quel mandat, sur quelles 
donnees d’experience, ni sur quelle procedure ces 
conclusions sont fondees. Le rapport ne fait aucune 
mention des efforts extraordinaires deployes par Israel 
pour eviter des pertes civiles ou de sa mise en oeuvre 
des regies de conduite operationnelles des Forces de 
defense israeliennes (FDI) au lendemain de toute 
operation militaire. Dans le cadre de leur pratique 
habituelle, les FDI ont mene cinq enquetes 
approfondies concernant le recent conflit. Ceci reflete 
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la surveillance democratique de la part d’lsrael, qui 
veille a l’application rigoureuse des lois israeliennes, 
ainsi que de cedes de la communaute internationale. 

Non seulement le rapport omet de mentionner les 
actes terroristes perpetres par le Hamas contre des 
civils israeliens, mais la legerete avec laquelle il traite 
des actes terroristes du Hamas contre les civils de Gaza 
est inexplicable. II est troublant que, face a des preuves 
accablantes, le rapport ne constate de preoccupations 
qu’a l’egard de la question de savoir si le Hamas a 
utilise des civils comme boucliers humains. A cet 
egard, il convient de noter que le dernier rapport 
(S/2009/158) sur les enfants et les conflits armes a 
estime que les families palestiniennes avaient trop peur 
des represailles du Hamas pour parler publiquement de 
l’utilisation faite par le groupe des enfants de Gaza. Il 
est regrettable que le rapport actuel sur la protection 
des civils n’a pas juge bon de mentionner ce fait. En 
outre, alors qu’existent des preuves evidentes de la 
cruelle utilisation a mauvais escient des infrastructures 
civiles par le Hamas, contrevenant ainsi a la plupart 
des valeurs humanitaires essentielles, le rapport evite 
d’aborder cette pratique de maniere appropriee. 

Le rapport est fondamentalement vicie. Il est 
imparfait en raison de ses omissions, il est imparfait en 
raison de ses erreurs et il est imparfait en raison de son 
utilisation selective des mots. En raison de ces lacunes 
et d’autres, le rapport ne contribue pas a la protection 
des civils, dont le rapport reconnait qu’elle est de plus 
en plus remise en cause par des conflits asymetriques 
impliquant, d’une part, des Etats ayant des obligations, 
et, d’autre part, des groupes armes non etatiques. En 
depit de cette reconnaissance, le rapport omet de se 
pencher serieusement sur les mesures prises par les 
Etats non parties qui ont fait fi de la notion de 
protection des civils. 

Nombre d’Etats autour de cette table, et les 
Membres de l’Organisation en general, savent 
exactement quelle est la veritable signification du 
terrorisme. Ils ont paye le terrible prix inflige par le 
terrorisme et ont decide d’affronter ce phenomene. 
Tout comme Israel, ils ont ressenti Timportance et 
l’urgence de proteger leurs propres citoyens, ce qui est 
T obligation principale d’un Etat responsable. Ils 
connaissent egalement la difficulty de faire face a ce 
nouvel ennemi, qui considere les civils innocents 
comme des cibles legitimes. Aucun de ces Etats ne 
tolererait un traitement politise, partial et injuste de sa 
lutte contre le terrorisme. Israel non plus. 


Je tiens a souligner que les questions contenues 
dans la presente declaration ont ete adressees a nos 
collegues du Secretariat au cours des deux dernieres 
semaines, mettant en evidence les lacunes du rapport. 
Nous comprenons que nous ne sommes pas, pour le 
moins, les seuls a l’avoir fait. Nous comprenons 
egalement et sommes convaincus que la coordination 
au sein du Secretariat s’ameliorera a l’avenir, et qu’il 
n’y aura plus de presentation inexacte des faits, evitant 
ainsi tout discours politise futile, toutes accusations 
erronees ou omissions deliberees. 

Pour terminer, Israel continuera a se pencher 
serieusement sur la question de la protection des civils 
dans un esprit constructif. Pour les Israeliens, en tant 
que victimes du terrorisme, la protection des civils 
n’est pas un exercice theorique, c’est une realite avec 
laquelle nous luttons depuis plus de 60 ans. Il est 
regrettable que, quotidiennement, le terrorisme nous 
place face au dilemme resultant de la necessity de 
respecter les droits de l’homme tout en protegeant les 
civils de toutes parts. Israel prend le probleme a coeur; 
quel que soit qui il concerne et ou qu’il survienne. 
Nous nous attendons a des ameliorations substantielles 
dans les rapports a venir afin que la communaute 
internationale puisse s’engager dans un debat pertinent, 
precis et approfondi sur cette question importante. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie, 
qui sera le dernier orateur ce matin. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
pour la maniere dont vous vous acquittez de vos 
fonctions de President du Conseil de security ce mois- 
ci, et de vous remercier d’avoir organise le present 
debat. Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint, John Holmes, pour son expose. 

La Colombie a pris bonne note du septieme 
rapport (S/2009/277) sur la protection des civils. 
Plusieurs des defis qui y sont identifies meritent une 
attention prioritaire tant de la part des Etats que des 
autres acteurs concemes. A cet egard, je souhaite 
souligner les defis relatifs au respect du droit 
international humanitaire, au renforcement des 
capacites des operations de maintien de la paix et 
d’autres operations, aux garanties concernant l’acces 
de l’aide humanitaire conformement aux normes 
internationales, et a l’obligation de rendre des comptes. 
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D’autres questions abordees dans le rapport, 
telles que celles relatives a la nature changeante des 
conflits, la proliferation, la fragmentation, l’identite et 
la motivation des groupes armes non etatiques, et le 
dialogue avec ces acteurs, meritent un examen plus 
approfondi pour veiller a ce qu’elles entrent dans le 
cadre des dispositions de la Charte des Nations Unies 
et du droit international. 

Tous les Etats et les acteurs concernes doivent 
donner la priorite a la protection des civils et au strict 
respect du droit international humanitaire et d’autres 
normes internationales en la matiere. 

Par le biais de sa politique de securite 
democratique, le Gouvernement colombien a donne la 
priorite a l’objectif strategique qui est de renforcer et 
assurer l’etat de droit sur 1’ensemble de son territoire. 
La consolidation de cette politique a permis de creer des 
conditions plus fermes pour la protection des 
Colombiens et l’exercice de leurs droits. Ces mesures 
s’accompagnent d’une politique d’ensemble relative aux 
droits de l’homme et au droit international humanitaire, 
axee sur la prevention et sur la garantie d’une peine 
juste en cas de violations, y compris celles impliquant 
des membres des forces de securite publique. 

Le renforcement de l’autorite democratique et de 
l’autorite de l’Etat sur son territoire se traduit par une 
diminution du nombre total d’actes de violence et de 
criminalite. Depuis 2002, 51 407 membres de groupes 
armes illegaux ont ete demobilises. Ce processus, qui 
s’inscrit dans le cadre d’une legislation speciale, a 
permis d’appliquer les principes de justice, de verite et 
de reparations en faveur des victimes. 

La lutte contre le trafic de stupefiants, source 
financiere de violence et de terreur, est egalement une 
priorite nationale. Le rapport de l’ONU publie il y a 
quelques jours montre qu’il y a eu une reduction 
spectaculaire des cultures illicites et de la production 
de stupefiants dans le pays, en 2008. Ces resultats ont 
pour consequence une amelioration des conditions de 
securite pour les Colombiens. L’engagement de la 
communaute internationale contre le trafic de 
stupefiants et le terrorisme est indispensable pour 
consolider ces progres. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general dans son rapport qui demande aux Etats qui ne 
sont pas parties a la Convention d’Ottawa sur les mines 
antipersonnel de la ratifier sans plus attendre. La 
Colombie accueillera la seconde Conference des Etats 
Parties chargee de l’examen de la Convention d’Ottawa 


qui aura lieu du 30 novembre au 4 decembre, cette 
annee, a Cartagena. Nous esperons que nous serons en 
mesure d’evaluer les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de la Convention et de formuler un plan d’action 
pour relever les defis constants que revet l’eradication 
des mines antipersonnel dans le monde. 

Nous sommes egalement d’accord avec le 
Secretaire general pour dire qu’il est urgent de mettre 
en place des controles sur le trafic illicite d’armes 
legeres et de petit calibre, condition prealable 
indispensable pour une meilleure protection de la 
population civile. Mon pays continuera de promouvoir 
cette question au sein de l’Assemblee generale et 
espere que le Conseil de securite insistera sur 
l’importance qu’il y a a adopter des mesures efficaces 
en la matiere. 

En ce qui concerne l’aide humanitaire, la 
Colombie s’associe a la condamnation des attaques 
contre le personnel humanitaire. En outre, nous 
insistons sur la responsabilite et le role principal des 
Etats pour ce qui est de l’acheminement et de la 
coordination de l’aide humanitaire sur leur territoire. 
Nous reconnaissons l’importance de la cooperation 
internationale et de la facilitation de l’acces des entites 
humanitaires conformement aux normes internationales. 

En Colombie, le Gouvernement est le principal 
fournisseur d’aide humanitaire. Cette annee, le 
Secretaire general adjoint John Holmes s’est rendu dans 
notre pays et a pu constater les progres realises et les 
efforts budgetaires et programmatiques deployes par les 
organismes de l’Etat qui travaillent dans ce domaine. 
Nous avons pris bonne note des defis recenses avec son 
bureau pour ameliorer les divers programmes. 

II convient de noter que les progres realises en 
matiere de securite en Colombie ont egalement eu pour 
consequence une amelioration de l’acces et de plus 
grandes garanties pour le personnel humanitaire qui 
peut ainsi mener a bien sa tache sur 1’ensemble du 
territoire national, notamment les institutions 
internationales qui offrent egalement une cooperation 
precieuse. L’Etat restera vigilant et s’efforcera de 
prevenir et de controler toute situation qui pourrait 
entraver l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Nous notons, par ailleurs, que le rapport insiste sur 
le fait qu’il importe de trouver des solutions durables 
pour les refugies. 11 est essentiel que les Etats respectent 
pleinement leurs obligations internationales de 
protection des refugies, notamment les obligations 
stipulees dans la Convention relative au statut des 
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refugies et dans d’autres instruments pertinents. La 
Colombie honore les engagements qu’elle a pris dans le 
cadre de cette Convention et appuie les activites des 
institutions qui travaillent dans ce domaine, telles que le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 

La Colombie reaffirme son appui aux efforts 
visant a apporter une protection a la population civile 
et a garantir ses droits dans le respect de la Charte des 
Nations Unies et des normes du droit international. 


Ma delegation continuera de participer activement a 
l’examen de cette question dans divers organes et 
organismes des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
plusieurs orateurs sur ma liste. Je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance et de la reprendre a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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